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Contre les assauts répétés 
et /es faux plans de paix 

RESISTANCE PALESTINIENNE 
PROGRESSISTES LIBANAIS 

A 
DETERMINES 

Les phalangistes et les 
r é a c t i o n n a i r e s a r a b e s 
c o n t i n u e n t l e u r s ma 
nœuvres qui cons is tent 
a proposer des négocia­
t ions et une prétendue 
paix tout en préparant 
une o f fens ive d 'ampleur 
contre les fo rces palesti­
n iennes et patr iot iques 
Les phalangistes ont ré­
vélé les grsndes l ignes de 
leur plan de paix : l'éva­
cuat ion de la montagne 
et l 'appl icat ion des ac ­
cords du Ca i re . C e qui 
veut d i re, dans les condi­
t ions ac tue l les , le désar­
mement de la résistance 
p a l e s t i n i e n n e , p u i s q u e 
d'après les acco rds d u 
C a i r e l e s P a l e s t i n i e n s 
n'ont le droit de porter 
les a rmes que dans leurs 
camps et que ces camps 
ont été dét ru i ts par les 
fasc is tes . Les phalanges 
qui ont tout fart pour 
e m p ê c h e r l ' a p p l i c a t i o n 
des accords du Cai re 
essaient aujourd 'hui de 
les retourner contre la 
résistance. 

De son cô té , la L igue 
Arabe propose un plan 
prévoyant le retour des 
combat tan ts sur leurs 
« p o s i t i o n s t r a d i t i o n ­
nel les», ce qui revient à 
d e m a n d e r l 'éVIOUCtlOfl 

de la montagne et l 'appli­
cat ion des acco rds du 
Cai re a v e c le cont rô le 
d e s « c a s q u e s v e r t s » , 
sans parler de l ' interven­
tion syr ienne. L a parenté 
et la col lus ion de ces 
deux p lans est évident'». 

Ma is , c o m m e le mon­
tre b ien l 'édi tor ial de 
Palest ine al Saou ra que 
nous avons publ ié hier, la 
résistance palest in ienne 
e s t c la i rvoyante , el le sa i t 
qu'un certa in nombre de 
gouvernements arabes , 
en co l lus ion a v e c les 
fasc is tes et les s ion is tes , 
sont prêts à saisir l 'occa­
s ion pour tenter d'écra­
ser la résistance et que 
les proposi t ions de négo­
c ia t ions ac tue l les sont 
une a rme contre elle au 
m ê m e t i t re que les pré­
parat i fs mi l i ta i res. 

Au jourd 'hu i la résis­
tance a résolument choi­
si la voie de la fermeté , 
car le peuple palest in ien 
est dé terminé à combat­
t ra , en thous iasmé par 
l 'héroïsme des mar ty rs 
de Te l l el Zaatar , conf iant 
dans son uni té de lutte 
a v e c le peuple l ibanais, 
conf iant dans le sout ien 
des peuples arabes , en 
part icul ier du peuple sy­
r ien. 

TÉMOIGNAGE 
PALESTINIEN 

SUR LES 55 JOURS 
DE TELL ZAATAR 

Voir page 7 

La formation' 
du gouvernement Barre 

DOSAGES 
GISCARDIENS 

POUR UNE 
POLITIQUE 

D AUSTERITE 
J e a n François Poncet , 

secrétaire général de l 'Ely­
sée a donné hier soir la 
compos i t ion du nouveau 
gouvernement qui t iendra 
son premier consei l ce m a ­
t in. 

S a tâche : imposer l 'aus­
tér i té aux t ravai l leurs, leur 
fa i re payer la cr ise, par le 
blocage des sala i res, le 
chômage e tc . Il lui fau t 
en même temps préparer 
les é lect ions et empêcher 
la gauche de les rempor­
ter. C 'es t donc une som­
m e de d i f f icu l tés qi a e de­
vra af f ronter la nouvel le 
éoulpe : appliquer des me­
sures ant i -populaires, ren­
forcer la posit ion électora­
le de la coal i t ion a u pou­
voir, et l imiter les d issen­
s ions internes A cet te coa­
l i t ion. 

C e s impérat i fs ont com­
mandé la compos i t ion du 
gouvernement . L a vo lonté 
d ' imposer une polit ique 
d 'austér i té préside è la no­
minat ion de Bar re et à la 
concent ra t ion dans s e s 

Pays Bas 

Les aventures 
du prince 

BERNHARD 
ou... la 

politique des 
requins 

Voir page 7 

mains des fonct ions de 
premier min is t re et de mi­
nistre de l 'économie et des 
f inances . On ret rouve A 
s e s côtés Fourcade à l'é­
quipement qui saura ré­
duire è la portion congrue 
les crédi ts d 'Equipement 
et Pon ia towsk i invest i des 
mêmes fonct ions répressi­
v e s . La nominst ion de Be-

l a c , anc ien directeur de la 
Régie Renau l t , c o m m e mi­
nistre du Trava i l , est en 
elle m ê m e tout un pro­
g ramme, les t ravai l leurs 
de Renau l t soumis aux 
cadences infernales et é la 
dictature patronale peu 
vent en témoigner . 

S U I T E P 3 

I.M.R.O. 
imprimerie 
(Rouen) 

Un an de 
lutte des 
travail­
leurs 

OÙ EN 
SONT-
I L S ? 
voir page 5 

• Producteurs de 
fruits de l'Ardè-
che : «Assez de 
paroles, des ac­
tes concrets». 

P.2 
• Sécheresse : des 

petits paysans 
témoignent, p.4 

• Mgr Lefebvre : 
De l'intégrisme 
au fascisme. 

- Ffn de la grève 
de France Soir. 

P.6 
• La colère en 

Guadeloupe. P.8 
• Sur les chantiers 

une ville comme 
M a r s e i l l e e n ­
voyée à l'hôpital 

P.9 

Contre les mesures discriminatoires du gouvernement 

Les éleveurs de l'à 
décidés à passer à /'action 

«Nous 
aussi 
sommes 
frappés 
parla 
sécheresse» 



28 août Le Quotidien du Peuple - 2 

PAYSANS EN LUTTE 
Depuis 1945, l'Ardèche est un des prlncipeux dépar­

tements producteurs de pêches. Le petite exploitation 
vlveit assex bien jusqu 'en 1958. Depuis, le situation n 'a 
fait que se dégrader pour être ce qu'elle est aujourd'hui : 
la petite exploitat ion est condamnée à mourir et ce ê 
cause du système capitaliste qui a encouragé, subven­
tionné des gros agriculteurs pour qu 'ils produisent de la 
pèche ; à l'heure actuelle, ce sont eux qui sont maîtres 
du merché, imposant leur loi. 

Cet te année, la campa­
gne de la pêche avait bien 
c o m m e n c é . L a r é c o l t e , 
s a n s ê t r e p l é t h o r i q u e , 
s 'annonçait bien : environ 
500 000 tonnes. Le marché 
f r a n ç a i s en a b s o r b a n t 
450 000. les autres 50 000 
pouvaient fac i lement être 
écoulées à l 'exportat ion. 
La s i tuat ion a changé le 10 
Juillet, car A ce moment - là , 
les Importat ions de frui ts 
grecs, espagnols et ita­
l iens ont débuté. Les im­
portateurs pour qui seul le 
profit compte, préfèrent 
payer des pêches entre 40 
et 60 cen t imes plutôt que 
d'acheter la production in­
térieure et ce avec le 
consentement du gouver­
nement. 

C'est è la suite de ces 
importat ions que les arbo­
r icul teurs se décidèrent A 
la r iposte : 

De nombreux camions 
venant d 'Espagne ou d'Ha­
lle furent v idés de leur 
contenu. 

A Cu loz , dans l 'A in, un 
commando d'une centaine 
de producteurs (en major i­
té des peti ts) v idèrent une 
dizaine de w a g o n s de 
frui ts d'Ital ie contenant 
chacun plusieurs tonnas 
de marchand ise . C o m m e 
par hasard , aucune adres­
se de destinataire sur les 
colis I 

Dans les rues d 'Aubenas 
de nombreuses pèches fu ­
rent déversées. L'autorou­
te A 7 fut bloquée par des 
pneus en f lammés et des 
c lous. 

Le 4 août, une mani fes­
tation eut lieu devant la 
préfecture de Va lence, re­
groupant environ 3000 per­
sonnes. Après les pr ises 
de parole des dir igeants de 
la F D S E A et du C D J A , les 
mani fes tants déçus par la 
tournure que prenait la 
mani festat ion, bombardè­
rent la façade de la pré­
fecture avec des pêches et 
pénétrèrent dans la cour . 
B i lan : une dizaine de ma­
ni festants blessés, plus un 
enfant de 7 ans . Un C R S 
que sa fougue ovalt em­
porté un peu loin de sas 
collègues s 'es t t rouvé iso­
lé au mil ieu des mani fes­
tants qui l'ont proprement 
rossé. 

L a voie ferrée Par is-Mar­
sei l le fut également cour-
c i r c u i t é e . p e r t u r b a n t le 
traf ic en plusieurs points 
du département de la Drô-
me. 

Il s e pourrait b ien que 
d'autres act ions aient l ieu 
après le 24 août, date è 
laquelle les responsables 
synd icaux sont reçus au 
ministère de l 'agriculture. 

FACE AUX SYNDICATS 

Pour la F D S E A , seule la 
concertat ion avec le mi­
n i s t è r e de l ' a g r i c u l t u r e 
peut apporter une solut ion 
au prob lème des frui ts. De 
t e m p s e n t e m p s , on 
appelle A une act ion type 
Culoz ou A une mani fes­
ta t i on d a n s la c a l m e 
c o m m e pour V a l e n c e . 
Cette fédérat ion regrou­
pant de nombreux gros 
producteurs, ne veut sur­
tout pas d 'act ions il légales 
et s e fait souvent déborder 
par sa basa. L'un de ses 
r e s p o n s a b l e s , M . G i l b e r t 
Louis fut fo rcé par s e s 
adhérents a se faire incul­
per suite au commando de 
Culoz. M.Louis, président 
de la chambre d'agricul­
ture de l 'Ardèche, prési­
dent de Coopérleux n'était 
pas très chaud pour le 
faire. 

Le C D J A , A peu de cho­
s e s près voit les choses de 
la même manière que la 
F D S E A . L a M O D E F , quant 
A lui , n'offre c o m m e nous 

l'ont dit i roniquement des 
producteurs, qu 'une seule 
solut ion, «le programme 
c o m m u n » . 

Da toute façon, les pro­
ducteurs sont prêts A tout 
pour avoir le droit de vivre 
et i ls ne cachent pas que 
s' i l faut répondre par la 
v io lence A la violence 
bourgeoise dont i ls sont 
v ic t imes lorsqu' i ls veulent 
se faire entendre, i ls le 
feront P lus d'un nous a 
dH : S'il faut aller eux 
manifestations evec un 
fusil, nous le ferons». 
«Nous ne voulons pas être 
d'éternels mendiants mais 
je ne vois pes pourquoi 
nous eurions honte d'être 
aidés par l'Etat quand des 
milliards sont distribués 
chez Peugeot, Citroën 
etc.. nous a déclaré un 
producteur en ajoutant : 
«Surtout que si nous en 
sommes là, c'est grâce ê 
ceux qui actuellement 
nous font croire qu'Us veu­
lent nous aidera. 

nctv 1 ' .xi n u ti Î M A , MI «CI 

Producteurs de fruits de l'Ardèche 

«ASSEZ DE PAROLES 
DES ACTES CONCRETS» 

TÉMOIGNAGE DES PARENTS DE CHRISTOPHE, 
7 ANS, BLESSE PAR LES C.R.S. 

M. et Mme Combier parents de Christophe, 7 ans, blessé 
par les C R S lors de la manifestation des arboriculteurs à 
Valence, le 4 août, répondent a nos questions. 

QDP : Ce n'est pas un éclat mat i sme crânien. Lèvre 

QDP : Vous êtes produc 
leurs de fruits ? 

M.C Non. je suis 
agr icul teur et petit éleveur 
de poulets et brebis. 

QDP : Pour quelles raisons 
étiez-vods à la manifesta 
tion ? 

M.C : J ' a c c o m p a g n a i s un 
de mes enfants a la gare et 
en revenant , je me suis 
rendu A la préfecture pour 
voir ce qui s'y passai t . 
E t a n t a n c i e n a r b o r i c u l ­
teur , j ' a i arrêté le fruit, car 
on ne gagne plus sa v ie , 
j 'a i assisté à la mani festa­
tion par sol idar i té avec les 
producteurs de f ru i ts . 

QDP : Dans quelles condi­
tions votre fils a-t il été bles­
sé!' 

M.C ; Nous ét ions loin de 
l 'entrée de la préfecture et 
mon f i ls jouait prés des 
gri l les. Souda in , après que 
les mani festants aient jeté 
des pêches sur la préfec­
ture, les C R S ont chargé 
l a s m a n i f e s t a n t s q u i 
étaient entrés dans la pré 
facture. Il en sortait de par­
tout. C'est pendant la bous­
cu lade qui a suivi la charge 
que mon f i ls fut blessé car à 
ce moment - là , je lui ai lâché 
la main II était prés des 
gri l les et un C R S qui était 
è l ' intérieur lui a asséné 
plusieurs coups de matra­
que A t ravers les gri l les 

de grenade ? 

M m e C : Non II a été 
blessé A coups de matra­
que. 

QDP : Quelles 
blessures ? 

furent ses 

M.C Coupure au cuir 
chevelu avec léger trau-

ouverte à l ' intérieur de la 
bouche. Oei l au beurre 
noir. C e s blessures ont 
nécess i t é d e u x j o u r s 
d 'hospi ta l isat ion. 

QDP : Suite à la blessure de 
votre fils, retournerez vous è 
une manifestation ? 

M. et Mme C Et com­
ment ! Maintenant , noua y 
serons toujours. 

LE RÔLE D'UNE COOPÉRATIVE 
DES PRODUCTEURS DE FRUITS 

L es coopératives agricoles furent créées au départ par des 
petits exploitants, leur permettant de bénéficier de certains 
avantages fiscaux d'une part {récupération TVA), et 
de meilleurs prix en groupent leurs acha ts. 

Depuis, de gros producteurs se sont immiscés dans ces 
coopératives et font la pluie et le beau temps au sein des 
conseils d'administration. 

LE POINT DE VUE 
D UN PETIT PRODUCTEUR 

dirigeant de la fédération des producteurs de fruits. 
M. A., petit producteur de pêches de l'Ardèche {6 hectares 

environ] est l'un des dirigeants delà Fédération départementa­
le des producteurs de fruits. 

M. A. nous a tout de suite fart part de sa méfiance vis à vis 
des journaux qui dans leurs articles ou interview, ne reflètent 
pas la situation exacte des arboriculteurs [voir l'express qur 
donne en exemple le patron du domaine de «La Françoise» à 
Montélimar qui exploite 100 hectares en pommrers, pêchers et 
poiriers). Il nous a déclaré : 

«Il y a 20 ans . les frui ts 
se vendaient m ieux qu'au­
jourd 'hui . Une fami l le pou 
vait v ivre en cul t ivant un 
hectare ; depuis plusieurs 
années, la mévente des 
frui ts s 'accen tue , ce qui 

est un prob lème bien dif­
férent de la sécheresse. Il 
y a 15 ans , les peti ts pro­
ducteurs voulaient sc ier 
les arbres plantés par les 
grandes exploi tat ions et 
c 'est là que tout a com-

LE «RETRAIT» NE PROFITE 
QU'AUX RICHES 

Lorsque l'on paye un kilo de pêches entre 3,80 F et 
5,50 F, on peut être surpris d'apprendre que des centaines 
de tonnes sont détruites, pour préser-fr tes cours, alors 
que les producteurs se plaignent de vendre ê perte. 

Pour M Bernard Perret Ducray, prêsiOint de la Fédé 
ration Nationale des producteurs de fruits, «ces retraits 
sont choquants, mais, dans l'organisation actuelle, ils sont 
un mal nécessaire Les fruits comme les légumes, comme 
les vins français souffrent d'une politique européenne 
agricole élaborée alors que les politiques d'accompagne­
ment prévues n'ont pas suivi, notamment en matière 
d'harmonisation des charges sociales et des monnaies*. 

Pour le petit producteur, le retrait n'est absolument pas 
nécessaire. Lui ne peut pas tricher tandis qu'un gros 
producteur qui a la possibilité de faire son retrait lui-même, 
sous contrôle d'huissier, peut faire une opération valable 
pour sa trésorerie en détruisant fictivement quelques 
centaines de tonnes. Certains gros producteurs ne tiennent 
d'ailleurs que grêce au retrait [cf. ci-joint les explications 
d'un dirigeant de la fédération de l'Ardèche des 
producteurs de fruits). 

De plus, pour en bénéficier, il faut être affilié soit à un 
groupement, soit à une coopérative, ce qui n 'est pas le cas 
de nombreux petits producteurs indépendants qui de ce 
fait n'ont droit è aucune indemnisation. ' 

mencé, les gros ont mis la 
ma in sur la marché des 
f ru i ts . 

Et pu is , il y a l 'anarchie 
dans la système de pro­
duct ion. Il y a quelques 
années, le préfet avait dé­
bloqué des créd i ts pour 
aider les producteurs A 
planter de bonnes varié­
tés, aujourd 'hui , les arbres 
commencen t tout jus te è 
produire et on nous dit 
d'arrêter ces var iétés I 

D a n s des grandes ex­
ploitat ions, on produit de 
la pêche de bel aspect , 
ma i s fragile, tout ce la au 
dét r iment de la qual i té. 

Qu ' i l s 'ag isse des sub­
vent ions ou bien du retrait 
A qui ce la profite-t-i l ? 

L'année dernière, par 
suite du ge l , il n'y a pas eu 
de récol te, l 'Etat a très 
«généreusement» accordé 
pour l 'année 1 200 F par 
exploitat ion ce qui a par 
m is A d e s boulangers en 
retrai ta, la f e m m e d'un 
dent iste, des médecins 
e t c . . possédant quelques 
arbres de bénéficier de 
cet te aide ! 

Pour le retrait, voi là 
comment ce la sa passa , 
les grosses exploi tat ions 
qui ont les moyens d 'assu­
rer el les-mêmes la retrait 
(creuser les tranchés) sur 
s imple demande à la pré­
fecture et sur constat 
d 'huss lar , peuvent annon­
cer les quant i tés qu'e l les 
veulent . Il est bien connu 
dans la région que cer ta ins 
huss iers sont chaque se­
maine, invités par des pa-

sl a^bneTCinoD *uoo 

t rons de grandes exploi ta­
t ions chez P ic à Valence 
restaurant de la c lasse de 
B o c u s a et c le l 

Cet te année les f ru i ts aa 
sont A peu près bien ven­
dus j usqu 'au 10 juil let. 

L a Fédérat ion des pro­
ducteurs de frui ts de la 
DrÔme et de l 'Ardèche 
courant juin avait part ici­
pe A la mani festat ion des 
producteurs du midi pour 
les soutenir , puis il y a eu 
Culoz où sur une centa ine 
de part ic ipants, il n'y avait 
qu 'une dizaine de gros 
producteurs . 

Su i te A Cu loz , Il y a eu 
trois inculpat ions pour la 
Drôme et rien pour l'ArdA-
c h e a u s s i , a v o n s - n o u s 
poussé Gilbert Lou is , pré­
sident de la F D S E A de 
l 'Ardèche A se dénoncer, 
ce qu' i l a fa i t bien qu'i l ne 
fut pas «chaud» du tout 
pour ça . 

C e que nous daman-
dons : 

-un prix garanti pour un 
quota de product ion. 

Après la mani festat ion 
de Va lence où les forces 
de l 'ordre ont été agressi­
v e s , les gars étalent déçus 
de repartir c o m m e ça, cer­
ta ins regrettaient da na 
pas avoir pris le fus i l . I ls an 
ont assez de p romesses et 
ce n'est pas la réunion 
prévue le 24 août au minis­
tère de l 'agriculture qui 
changera quelque chose . 

Assez de paroles, des 
ac tes concre ts . a . 

..o tan no 
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POLITIQUE 
La formation du gouvernement Barre 

DOSAGES GISCARDIENS 
POUR UNE POLITIQUE 

D AUSTERITE 
SUITE DE LA P.1 

L'ouver ture a u cen t re 
gauche concrét ise par la 
nominat ion de Brousse , 
récent t ransfuge du mou­
vement des radicaux de 
gauche montre toutes ses 
l imi tes. Mais dans sa posi­
tion actue l le , tout est bon 
à prendra pour le pouvoir 
même le plus min ime des 
apports de vo ix , la déci­
s ion aux prochaines élec­
t ions peut se faire sur 
quelques dizaines de mil­
l iers de voix. 

U N C L A N DE L ' U D R 
C O N T R E L ' A U T R E 

Une caractér is t ique es­
sent iel le de c a nouveau 
gouvernement réaide dans 
le cho ix des min is t res 
UDR : Gu ichard , Boul in et 
Bourges. Man i fes tement , 
il s 'agi t de parer aux con­
séquences du départ de 
Ch i rac et d 'empêcher la 
contre o f fens ive de l 'UDR. 
Il y a deux a n s , G iscard 
ava i t joué Chi rac contre 

LE NOUVEAU 
GOUVERNEMENT 

Premier ministre, ministre de l'économie et des finances : 
Raymond B A R R E 
Ministre d'Etat, garde des scoaux, ministre de la justice : 
Olivier G U I C H A R D ( U D R ) 
Ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire et 
du pian : J e a n L E C A N U E T I C P S 
Ministre d'Etat, ministre de l'intérieur : 
Miche l P O N I A T O W S K I IR . I . ) 
Ministre des affaires étrangères : Louis de Guér ingaud 
Ministre de la défense : Yvon B O U R G E S ( U D R ) 
Ministre de la santé : S i m o n e V E I L 
Ministre de l'éducation : René H A B Y 
Ministre de l'équipement : Jean-P ie r re F O U R C A D E (RI ) 
Ministre de l'industrie et de la recherche : 
Miche l D O R N A N O I R I l 
Ministro de la coopération : Robert G A I ' . E Y I U D R ) 
Ministre délégué auprès du ministre des f inançai : 
M iche l D U R A F O U R (Rad . l 
Ministre du commerce et de l'artisanat : 
B R O U S S E (Transfuge R a d da gauche) 
Ministre chargé des relations avec le parlement : 
Robert B O U L I N ( U D R ) 
Ministre de I agriculture Chr is t ian B O N N E T (R . l . ) 
Ministre de la qualité de la vie : Vincent A N S O U E R I U D R ) 
Ministre du commerce extôriour : André R O S S I (Rad . ) 
Ministre du travail : B E L A C (directeur de la régie 
Renaul t ) 

SECRÉTAIRES D ' E T A T : 
Tourisme : J a c q u e s M E D E C I N ( R . l . ) 
P .T .T . : Norbert S E G A R D ( U D R ) 
Anciens combattants : André B O R D ( U D R ) 
Culture : Françoise G I R O U D (Rad . ) 
Université : A l ice S A U N I E R SEITÉ 
Fonct ion publique : L I G O T I R . I . ) 
Auprès du premier ministre : R U F F E N A C H T ( U D R ) 
DOM-TOM Olivier S T I R N ( U D R ) 
Affairesôtranqères : Pierre C h r i s t i a n T A I T T I N G E R - U D R 
Budget : Chr is t ian P O N C E L E T ( U D R ) 
Consommation : Chr is t lane S C R I V E N E R (R . l . ) 
Transports : Marce l CAVAILLÊ 
Logement : J a c q u e s B A R R O T ( C D S ) 
Agriculture MÉHAIGNERIE ( C D S I 
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C E U X QUI Q U I T T E N T L E G O U V E R N E M E N T 

Tro is min is t res : 

J e a n S A U V A G N A R G U E S , sans étiquette, ancien 
ministre des affaires étrangères. 
J e a n de L I P K O W S K I ( U D R ) . ancien ministre de la 
coopération. 
André FOSSETIré form. l , ancien ministre de la qualité de 
la vie. 

Sept secrétaires d 'E ta t : 

René T O M A S I N I ( U D R ) , relations avec le parlement. 
Gabr ie l P E R O N N E T I ré form. ) . fonction publique 
Hélène D O R L H A C ( R . l . ) , condition pénitentiaire 
Bernard D E S T R E M A U I R . I . l , secrétaire d'Etat auprès 
des affaires étrangères. 
Pierre M A Z E A U D ( U D R ) , jeunesse et sports 
Pau l G R A N E T ( U D R ) , environnement. 
J e a n T I B E R I ( U D R ) , industries agro-alimentaires. 

C h a b a n pour s e faire él ire 
et neutral iser les opposi­
t ions de l 'UDR 

Aujourd 'hu i , Il réi tère 
cet te opérat ion an sans 
Inverse . Gu ichard , «ba­
ron» du gaul l isme, in­
f luent dans l 'UDR et Bou­
lin sont plus proches de 
Chaban De lmas dont i ls 
soutenaient la candidature 
que de Chi rac . Boul in a-
valt même qu i t t é l 'UDR 
lorsque Chi rac avai t par uri 
coup da force pris le pou­
voir ; sa nominat ion com­
m e minist re chargé des 
relat ions a v e c l 'UDR est 
dest inée à neutral iser une 
partie du groupe parle­
mentai re U D R . Quant à 
Bourges , son main t ien ré­
c o m p e n s e s o n a c t i v i t é 
d'espion de Giscard dans 
les réunions des min is t res 
U D R organisées par Ch i ­
rac . 

En f in , la personnal i té 
même de Bar re qui n'est 
membre d 'aucun parti po­
lit ique v ise a at ténuer les 
d iv is ion de la coal i t ion pré­
s ident ie l le. S e s antécé­
dents dans les cabinets 
ministér ie ls lui ont gagné 
l ' a p p u i d e n o m b r e u x 
U D R : Debré hier è Radio 
Fance en fa isai t l 'é loge. 

UN D O S A G E F R A G I L E 

C e minut ieux dosage, 
fonct ion des prob lèmes 
auxquels le gouvernement 
sera con f ron té , est pour­
tant bien impuissant è ré­
soudre les d i f férents as ­
pects de la crise. C 'est que 
la c r i se dans sas fonde­
m e n t s est pol i t ique. C e 
gouvernement est incapa­
ble da gagner le sout ien ou 
même la neutral i té d'une 
f ract ion des t ravai l leurs, 
sans lequel il ne pourra 
pas faire passer sa politi­
que ant i populaire. C 'est 
pourquoi nous pouvons 
être sûrs que les mois qui 
v iennent verront s a s diffi­
cul tés s 'accroître et les 
lut tes s'ampli f ier. 

S . L I V E T 

BARRE NOUS PROMET : 
«UN VIGOUREUX EFFORT DE 

DISCIPLINE COLLECTIVE» 

L'éloge fai te par G iscard de son nouveau premier 
min is t re «le meilleur économiste de France» la 
sat is fac t ion des mil ieux boursiers, las fé l ic i tat ions 
cha leureuses de Cal laghen et de Schmidt A R a y m o n d 
Bar re , la issent augurer de ce que sera la polit ique 
économique et socia le d u nouveau gouvernement . 
Dès sa nominat ion. Bar re déc la ra i t : «L'objectif 
principal de la politique du nouveau gouvernement 
sere de combattre l'inflation et de maintenir la 
stabilité de notre monnaie». Notons que la quest ion 
du chômage est reléguée è l'arriére p lan, il n'en est 
m ê m e pas quest ion dans les déclarat ions actuel les de 
Bar re et de G isca rd . 

Quel les seront las mé­
thodes de ce utechniclen 
de l'économie» pour com­
battre l ' inflation ? A tra­
vers ses pr ises de posi­
t ions récentes avant ss 
nominat ion et son act iv i té 
è la Commiss ion Execut i ­
ve du Marché C o m m u n , 
on peut s 'en faire une 
première idée. 

Pour stopper l ' inf lat ion, 
il a proposé deux séries de 
m a s u r e s . L e s m a s u r e s 
c lass iques de polit ique des 
revenus, c 'est A dira d s 
blocage des sa la i res : «La 
compétitivité de l'écono 
mie française ne sera du­
rablement acquise., que 
lorsque se sera produit 
dans notre pays une ste-
bll/set/on temporaire, 
mais équitable du pouvoir 
d'achat». 

Et dans cette déclara­
tion extra i te d'une Inter­
v iew A «L'Express», il fait 
l'éloge de la Grande Breta 
gne qui s 'est «courageu 
sèment» engagé sur la 
voie de la réduct ion du 
pouvoir d 'achat . 

ACCÉLÉRER L E S 
R E S T R U C T U R A T I O N S 

L'act ion contre l'infla­
t ion doit s 'exercer selon 
lui è un autre n iveau, celui 
des «structures» : «Il exis­
te en France, dans beau 
coup de secteurs de lé 

S C H M I D T A B A R R E : 

«J'envisage avec de grenda espoirs notre coopère-
tlon». 

De fait, quand II était v ice-président da la Commis ­
s ion économique européenne. Bar re a m o n t r é qu' i l 
étai t prêt A su ivre le s i l lage de l ' impér ia l isme 
a l lemand, no tamment sur les quest ions monéta i res. 
C 'es t un des inventeurs du «serpent monétai re». 

CE Y R A C E S T S A T I S F A I T 

«Je fais confience aux qualités exceptionnalles de 
M. Berre pour surmonter les périls», a déclaré Cey rac 
au micro de France Intar. Ce que Cey rac apprécie 
par t icu l ièrement chez Bar ra c 'est sa vo lonté de 
l imiter les hausses de salaire «leur progression a été 
de .15 % alors que les prix n'ont augmenté que de 
1(jfy>. C'est un fait qui doit être examiné avec 
beaucoup d'attention» a-t-ll précisé. Cey rac et Barre 
chantent en s o m m e leur couplet ant isocia l e t , 
semble-t- i l , an parfa i te harmonie. 

conomie, par exemple 
dans l'agriculture, le com­
merce, dans l'activité de la 
construction, des méca 
nismes souvent mis en 
place avec l'accord de l'E­
tat qui créent des rigidités 
dans l'emploi des ressour­
ces économiques... Les 
politiques conjoncturelles 
de lutte contre l'inflation 
n'auront toujours que des 
effets partiels et limités 
dans le temps, si elles ne 
sont pas accompagnées de 
politiques è plus long 
terme tendant à réformer 
patiemment et fermement 
les structures de l'écono­
mie française»... C 'est A 
dire que Bar re accélérera 
le p rocessus de concentra­
tion et de restructurat ions 
dans l ' industrie et le corn 
merce, l 'é l iminat ion des 
entrepr ises non compét i ­
t i ves et des «canards boi 
teux». D'où l ' inquiétude 
de la confédérat ion des 
P M E qui craint que «/a 
démission du gouverne­
ment n'aggrave la situa­
tion précaire de nos entre­
prises...». Les petits pa­
trons craignent év idem 
ment que las ent repr ises 
qui ne sont pas de tail le A 
faire f ace A la concur rence 
so ien t é l i m i n é e s . M a i s 
a u x , t rouveront toujours 
une autre solution que le 
chômage. Par contre les 
restructurat ions signif ient 
pour les travai l leurs de 
nouveaux l icenc iements, 
des compress ions d'effet: 
t i fs . . . 

RÉDUCTION DE L A 
C O N S O M M A T I O N 

Pour dégager des sour­
ces de f inancement des 
invest issements et amé­
l iorer la balance commer­
c ia le. Barre préconise une 
réduct ion de la consom­
mat ion : «Il faut obtenir 
une moindre progression 
de la consommation en 
termes réels. De même 
que la France devre ac­
cepter une moindre aug­
mentation de son niveau 
de vie. de même, elle 
devra dégager une impor 
tante épargne collective». 
La réduct in du pouvoir 
d 'achat devra s 'accompa­
gner d'une réduct ion de la 
consommat ion qui devrai t 
s e l o n B a r r e , p e r m e t t r e 
d'exporter plus en parti­
cul ier en Europe. 

Considéré comme un 
ferme part isan da l 'Euro­
pe. Bar re est an fait u n 
défenseur de l ' in tégrat ion 
économique et monéta i re 
européenne, un admira­
teur des méthodes en vi­
gueur en Angleter re et en 
A l lemagne pour le blocage 
des sa la i res. I l est A l'ori­
gine du serpent monéta i re 
européen qui a de fait 
amené l 'assujet t issement 
des monna ies européen­
nes au Mark . 

Les perspect ives ouver­
tes par la nominat ion da 
Bar re : augmentat ion du 
chômage, austér i té, bais­
se des sa la i res , l imitation 
de la consommat ion et 
in tégrat ion plus poussée 
dans une Europe dominée 
par l 'Al lemagne se heur­
teront A la résistance des 
travai l leurs, pour qui la 
fa ib lesse et les d i f f icu l tés 
de l ' Impérial isme français 
par. rapport à ses r ivaux 
ne peut que const i tuer un 
encouragement A lui por­
ter des coups. Ils refu­
seront ce «vigoureux ef­
fort de discipl ine collée 
t ive en mat ière de rému­
nérat ion et de pr ix» que 
demande le remplaçant de 
Chi rac . 

Dimanche sorr è la télévision sur FR3, «LA VIE EST A 
NOUS», film de Jean Renoir, pour la propagande du P C F , 
réalisé au début do 1936. A voir pour comprendre la ligne 
du PCF en 1936. 

H A U S S E D E S PRIX : 1 % en juillet 

En juiftet. la hausse des prix a été de 1 % selon l'indice 
officiel. Toujours selon le même indice, la hausse des prix 
aura donc été de 9,4 % en un an. 

La hausse touche particulièrement les services : plus 
2 %, c'est-à-dire les transports, le timbre-poste, les soins 
médicaux...Selon l'indice, les prix alimentaires n'auraient 
augmenté que de 0.4 % en juillet : ce chiffre correspond 
mal aux prix élevé auquel les familles populaires des villes 
devaient payer les fruits et les légumes ; étant donnée la 
saison, les prix de ces produits auraient du baisser de Ju in 
à Juillet. 

Les hausses des prix touchent donc en premier lieu les 
produits de consommation populaire (alors que les produits 
industriels n'ont augmenté que de 0,4 % ) . On voit le 
mensonge éhonté que représentent les déclarations 
gouvernementales qui s'appuient sur de tels indices pour 
prétendre que les salaires grimpent plus vite que les prix I 

e DEBRÉ D ' A C C O R D 
A V E C M I T T E R R A N D : 
Debré hier à Radio 
France, e déclaré : «les 
proposit ions économi­
ques de Mit terrand re­
joignent les miennes». 
De la part d'un partisan 
de la politique des rave 
nus, cette appréciation 

positive du programme 
économique de Mitter­
rand montre qu'à gau­
che comme à droite, 
c'est à des variantes 
près, une politique 
d'austérité qu'un veut 
imposer aux travail­
leurs. 
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PAYSANS EN LUTTE 
Sécheresse 

LES SOLDATS AFFIRMENT 
LEUR SOLIDARITÉ 
AUX PAYSANS 

Communiqué de presse 
Depuis deux mois, l'armée 

est utilisée pour ramasser la 
paille qui servira de fourrage 
au bétail des paysans vic­
times de la sécheresse. En 
réalité, à travers cette opé­
ration baptisée «Solidarité 
Nationale», le pouvoir vise 
d'autres objectifs : 
1 - Faire une opération pu­
blicitaire à peu de Irais 
autour de son armée, visant 
à camoufler sa crise interne 
en lui redonnant un idéal. 

2 - Renforcer le mythe de la 
«neutralité» de l'armée en 
faisant croire aux travailleurs 
qu'elle est à leur service, 
alors qu'il s'agit de limiter 
les dégâts d'une situation 
dont le gouvernement est 
largement responsable, lex : 
la politique d'utilisation aes 

eaux). N'oublions pas que 
cette armée de «Solidarité 
Nationale» est celle qui brise 
les grèves, expulse les pay­
sans (Larzac, Fontevrault). 

3 - Habituer une population 
jugée globalement peu «su 
re» tau pouvoir en place, 
cela s'entend! à sa présen­
ce ; la région est quadrillée 
en permanence (troupes en 
manœuvres, matériel, con­
vois. .. ) 

4 - Expérimenter sur le ter­
rain les effets de manœu­
vres militaires au sein de la 
population civile. 

Tout ceci est l'application 
de la nouvelle orientation 
militaire définie par Giscard. 

Contre l'intégration par 
les firmes 

agro-alimentaires 
E X T R A I T S D 'UN C O M M U N I Q U É DE 

L A S E C T I O N P O R C I N E DE L A F D S E A DU J U R A 

section, (...) «après avoir entendu les représentants 
Syndicat de Défense constitué par les producteurs 
•ornûc n:ir CunHnrij HAlo • 

La 
du Syndicat ^ w , M 

concernés par Sanders Dôle : 
- Constate que Sanders DÔle, notamment par le biais 

de ses dirigeants, est le seul responsable de la situation 
dans laquelle se trouvent les éleveurs intégrés à cette 
entreprise ; 

Constate que les éleveurs sont acculés à la faillite 
cause des méthodes sauvages d'intégration ; 

à 1 
i 

- Condamne les formes d'intégration actuelles qui font 
de l'agriculteur un pion dans le jeu des profits réalisés 
par l'industrie de l'aliment du bétail ; 

- Met en garde tous les griculteurs contre toutes les 
formes d'intégration, quelle que soit la production, qui 
conduisent les producteurs dans des situations de | 
catastrophe ; 

- décide de soutenir l'action du Syndicat de défense I 
constitué par les producteurs concernés par Sanders I 
Dole ; 

- Prend toute disposition pour que la lumière soit faite sur [ 
cette affaire et pour que la justice soit rendue ; 
- -Demande un prix minimum garanti en fonction des 
coûts de production, garantissant une rémunération du 
travail pour un volume de production à déterminer ; 

- Demande à tous les éleveurs concernés par l'intégra­
tion d'où qu'elle vienne de se faire connaître, pour que 
tous soient défendus.» 

Une armée orientée vers des 
tâches oe maintien de l'or­
dre (aussi bien en France 
qu'au niveau de l'Europe 
méditerranéenne...! 

- N o u s dénonçons cette 
opération «Solidarité Na­
tionale comme une brima­
de supplémentaire face à 
nos revendications de ci­
toyens (cf. le nouveau rè­
glement), car elle se fait 
sur le dos des soldats. 

- Nous travaillons 8 à 10 H 
par jour pour une prime 
dérisoire de 20,30 F par 
jour, (ceux qui ont ramas­
sé le mats et les pommes 
de terre, il y a trois ans, 
l'attendent toujours...) 

C o m m e tous les travail­
leurs , nous ex igeons le 
S M I C pour 40 H, des con­
di t ions d 'hyg iène et de 
sécur i té décentes. 

(Souvent, nous n'avons 
pas de quoi nous laver 
correctement et les acci­
dents se multiplient jusqu'au 
drame qui a causé la mort 
d'un appelé du 60* R . l . de 
Lons-le-Saulnier en août). 

S i cette opération peut se 
dérouler dans des conditions 
aussi désastreuses pour les 
soldats, c'est que nous n'a­
vons à aucun moment le 
droit de décider de ce qui 
nous concerne directement. 

Nous ex igeons le droit 
d 'express ion et d'organi 
sat ion dans les case rnes . 

Car, dans cette armée, 
qui cherche à se donner 
beau visage, des dizaines de 
soldats sont emprisonnés 
durant deux mois, sans ju 
gement, pour avoir réclamé 
nos droits démocratiques a 
l'armée. 

Soldats, sous l'uniforme, 
nous restons des travail 
leurs I Nous sommes entiè­
rement solidaires des luttes 
des paysans contre les con­
séquences de l'anarchie ca­
pitaliste et contre la restruc­
turation de la paysannerie, 
entraînée par la course au 
profit des gros et que va 
accentuer la sécheresse. 

Coordination de soldats 
des Régiments participant 

à l'opération «paille» 
au Sud de la Bea'uce 

INTERVIEW 
D'UN PETIT PAYSAN 

D'0C T EVILLE (Manche) 
Quotidien du Peuple : 
Quelles sont les consé­
quences de la sécheresse 
pour vous ? 

Réponse : Il faut déjà 
préciser que nous s o m m e s 
dans la région du Coten-
t in , vers Cherbourg . A v e c 
la sécheresse, on est obli­
gé de nourrir les bétes 
a v e c du fourrage de rem­
p lacement . Déjà en ju in , 
on n'a pas pu te l lement 
récolter d 'herbe, car il a 
fait t rès sec ; nous n 'avons 
pas eu d 'eau depuis mai . 
Les vaches sont donc 
nourr ies a u fourrage et a u 
concent ré , ce qui revient 
très très cher : le fourrage 
s e négocie entre 80 et 
100 000 A . F . l a tonne, le 
concent ré ent re 1 F e t 
1,20 F le k i lo . I c i , il n'y a 
que des pet i tes f e rmes 
entre 15 et 20 ha (sauf 
quelques unes de 30), par­
tagées entre pet i ts pro­
p r i é t a i r e s et f e r m i e r s . 
C 'est donc catastrophi­
que, car s i pour cer ta ins , 
les gros, ce la a pour 
conséquence de leur faire 
faire mo ins de bénéfices, 
dans la région par is ienne 
par exemple , si pour d'au­
t res, les moyens , qui s e 
sont lancés dans des ex­
ploi tat ions modernes et 
qui ont de grosses charges 
d ' e m p r u n t s , c ' e s t dé jà 
catast roph ique, pour nous 
c 'est encore pire : le pro-. 
b lême, c 'es t de nourrir les 
best iaux. I l y a auss i des 
d i f f icu l tés de trésorer ie, 
car , quand tu fa is une 
so ixanta ine de litres de lait 
par jour o u moins , tu vois 
un peu ! 

QdP : A combien se 
situe la baisse de produc­
tion du lait ? 

— Certa ins disent 15 à 
20 % mais pour nous i c i , 
c 'est 50 % ; et sur l'en­
semble , des bêtes qui 
étaient vêlées et qu i , re­
nouvelées en mars-avr i l , 
donnaient en temps nor­
ma l un petit peu de lait, è 
ce moment - là (la repous­
s e ) , r isquent d 'en donner 
beaucoup moins . 

QdP : Comment voyez-
vous cet hiver ? 

— S I l 'on a un hiver 
doux, qu' i l y a un petit peu 
d'herbe, ça peut sauver 
des choses , ma is s inon . . . 
On n'a pas p u faire de 
c u l t u r e d é r o b é e s : c e r ­
ta ins ont fait du c h o u , 
d 'autres du mats , m a i s il 
y a eu 40 % de rendement 
en mo ins et 50 % dans 
cer ta ines parce l les . Ça ne 
v a pas être gai I Soi t il va 
falloir emprunter , soit ven­
dre les bêtes. 

QdP : Pourrez-vous 
emprunter ? 

— Ecou tes , en règle 
générale, c o m m e toutes 
les banques, car pour moi , 
le Crédit Agr ico le c 'est 
une banque, il prête à celui 
qui a de quoi caut ionner , 
qui a d u bien. Au t rement 
dit, on ne prête pas à' 
n' Importe qu i . 

QdP : Cette sécheresse 
ne va-1 elle pas permettre 
d'éliminer un certain nom­
bre de petits paysans ? 

— Bien sûr, on peut 
espérer que non , v u que 
ces dernières années, il y 
en a déjà eu pas ma l ; dans 
un cer ta in s e n s , qu' i l y en 
ait u n cer ta in nombre qui 
soient m i s sur la touche, 
c'est le souhai t d u gou­
vernement ; cec i d it -,!;, 
n'ont pas intérêt à trop 
accélérer la chose tout de 
su i te . . . il y a les élect ions 
en 78. 

QdP : Que pensez-vous 
des mesures qui ont été 
prises par le gouverne­
ment ? 

- Les 200 F par bête ? 
Quand vous pensez ce que 
ça coûte à nourrir les 
bêtes ! Pour vous citer un 
chi f f re , j e leur donne dou­
ze bal les de fo ins, envi ron 
17 k i los par jour, 40 ki los 
de concent ré . A 80 000 A F 
la tonne, c a s mesures 
n'iront pas bien loin. C e s 
mesures sont en fa i t pour 
faire pat ienter les pet i ts 
paysans , les ca lmer ; le 
minis t re sortant parlait de 
la carotte et du bâton : 
c 'est un peu ça. I ls comp­
tent auss i sur un cer ta in 
découragement : avec la 
sécheresse, les paysans 
sont tout le t emps après 
cou r r i r l es best iaux, i ls ont 
beaucoup de t rava i l . E n 
Bre tagne, j ' a i vu des gens 
qui font une vingtaine de 
k i lomètres par jour pour 
avo i r une tonne de f lotte 
car i ls n'ont pas l 'eau de la 
vil le ; ce sont des gens qui 
ont invest i pendant u n 
moment : on leur a fait 
c r o i r e q u ' i l s a m é l i o r e ­
raient leur condi t ion a ins i ; 
en fart, on leur a fait 
invest i r uniquement pour 

faire tourner l 'économie et 
non pas pour s 'occuper d u 
paysan . A v e c la sécheres­
s e , i ls ont deux fols p lus de 
t rava i l . 

E n p lus , le gouverne­
ment c o m p t e sur la séche­
resse pour cacher sa res­
ponsabi l i té , la v ra ie . Ma is 
ce n'est pas sûr que ça 
marche ! 

OdP : Le gouvernement 
parie d'un nouvel impôt 
exceptionnel... 

— J e pense qu'i l fau­
drait d'abord taxer ceux 
qui fabr iquent par exem­
ple les produits de rem­
p lacement . E n f i n , c 'est u n 
peu i l lusoire, car ces gens-
là sont là pour fa i re du 
profit. Et puis, on v a nous 
prêter un peu d 'un côté 
pour nous reprendre de 
l 'autre. C 'est toujours les 
mêmes qui vont en profi­
ter : les gros, les inter­
média i res ; j ' a i un beau-
f rère qui , à côté des 
v a c h e s , fa isai t du blé ; H 
l'a vendu 70 000 A . F . la 
tonne et il a été revendu 
100 000 F. 

QdP : Vous louez une 
ferme ? 

— Ou i . il y a la quest ion 
d u fermage qu 'on paye 
a u propr iétaire I O n n'a 
pas récolté grand chose 
mais le fe rmage ne va pas 
changer , lui I II y a d'ai l­
leurs un t ruc bizarre : les 
mai res des communes i c i , 
rappel lent dans les jour­
naux qu'i l v a y avoir des 
dégrèvement d ' impô ts 
fonc iers . L e mo ins que 
l'on puisse dire, c 'est que 
c e n'est pas une bonne 
solut ion, v u que le dégrè­
vement , il v a bien sûr au 
propr iéta i re I Tout ça fart 
qu 'un de ces jours , ça 
r isque de craquer. . . 

L'«aide» décidée par 
le gouvernement : on est 

bien loin du compte ! 
Q U E L Q U E S C H I F F R E S Q U I L E M O N T R E N T 

R A T I O N P O U R UNE V A C H E D E V I A N D E 
Rat ion un iquement de surv ie 
et non de product ion : 
Paille, 10 kg x 0.40 F : 4 F 
Rumilix, 1 kg ; 1,50 F 
Complément minéral. 150 g : 0,50 F 

To ta l : 6 F 

Coût de nourr i ture d'une vache pendant un mois : 
6 F x 30 - 180 F 

Il faut compter sept mois de nourriture pour elle 
jusqu'au printemps : , 

180 F x 7 - 1 260 F 

R A T I O N P O U R UNE V A C H E LAITIÈRE 
E N P R O D U C T I O N 

Pour une product ion de 10 I de lait : 
ration de base - foin : 6 kg x 1 F * 6 F 
Céréales : 4 kg x 0,90 F - 4.05 F 
Tourteaux : 1 kg x 1,40 F = 1,40 F 
Minéraux : 150 à 200 g 0,50 F 

To ta l 11,95 F 

Coût de nourr i ture pour un mois : 
11,95 x 30 = 358,50 F 

Coût de nourr i ture pour sept mois : 
3S8Î98 F x 7 = £ 4 0 9 , 5 0 F 
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LUTTES OUVRIÈRES 
LES OBSTINES DE L'IMRO 

FACE A L'AVENIR DE LEUR LUTTE 
Le 17 juillet, à 4 h du matin, plus de 160 ff/cs 

descendent de leurs fourgons et investissent l'impri­
merie IMRO occupée par les travailleurs depuis dix 
mois. Une surprise ? Non. Dix mois d'une lutte 
offensive, menée sans répit contre les licenciements 
leur ont appris, per expérience, que la bourgeoisie 
avait laissé entendre que le préfet attendait «le 
moment propice» pour faire exécuter l'avis d'expul­
sion prononcé en janvier 76. Par ce feit, juillet, avec 
les usines vides de travailleurs, éteit le menace 
précise pour les travailleurs de l'IMRO de voir les flics 
s'installer à leur place. 

I ls s 'étaient préparés à 
cette éventual i té : les af­
f iches et t rac ts dénonçant 
l ' a g r e s s i o n p o l i c i è r e 
éta ient prêtes et ont été 
distr ibuées en m a s s e dés 
le lendemain . Prévenus de 
cet te m e n a c e , n 'étai t - i l 
donc pas possible de résis­
te r , d ' a s s o c i e r d ' a u t r e s 
t ravai l leurs à la défense de 
l ' u s i n e ? «On y avait 
pensé» répond un des ani­
mateurs de la lutte. «On 
avait mis en place un ré­
seau téléphonique afin 
d'alerter un maximum de 
gars. S'il n'a pas fonction­
né, c'est en partie à cause 
d'une erreur d'apprécia­

tion de notre part sur l'im­
minence de l'arrivée des 
flics. On les a vu se masser 
par cars entiers auprès du 
commissariat central. On 
a pensé au début que c 'é-
tait une «opération coup 
de poing». C'est devenu 
monnaie courante ici. On 
a compris trop tard que 
c'était pour nous. On a à 
peine eu le temps de dé­
ménager tout ce qu'on 
voulait sortir». Le camara ­
de fera remarquer auss i 
que bien des hési tat ions 
demandaient à être levées 
quant à la possibi l i té d 'une 
résistance v ic tor ieuse à 
l 'assaut policier. 

LES REVISIONNISTES DAIMS LA FFTL 
ONT EMPECHE LE MOUVEMENT 

DE SOLIDARITÉ 

Oe Ha sor te, le mois de 
juillet a idant , l'élan de pro­
testat ion que les travai l -

grève lancé par la F F T L et 
l ' U D - C G T pouvai t donner 
à c e mouvement de pro-

EVITER LE PIEGE 
E LA DISPERSIO 

L 
Aujourd 'hu i , Il s'agit de 

poursu iv re le combat pour 
la réouver ture de l ' impri­
mer ie tout en étant pr ivé 
d e s m o y e n s q u ' o f f r a i t 
l 'outi l de travai l à leur 
d isposi t ion et qu' i ls utili­
sa ien t a v e c une rare c o m ­
pétence. P lus de trente 
d 'entre eux sur les 125 
o u v r i e r s que c o m p t a i t 
l 'entrepr ise cont inuent do 
prendre une part ac t i ve 
aux tâches de la lutte. Ils 
p o u r s u i v e n t l eu r e f f o r t 
pour assoc ier l a so ixan­
taine de camarades qui 
sont tou jours s a n s travai l et 
qui ont momen tanémen t 
cédé a u découragement . I l 
leur fal lait à tout pr ix év i ter 
le piège de la dispersion : i ls 
cont inuent chaque sema i ­
ne de tenir l 'assemblée 
générale dans des locaux 
p r ê t é s b é n é v o l e m e n t . 
Réunis cet été pour des 
v a c a n c e s c o m m u n e s , i ls 
ont c o m m e n c é de dresser 
le bi lan de près d'un an de 
lutte qu 'on l i ra prochaine­
men t dans le numéro 6 de 
l e u r j o u r n a l { «Spéc ia l -
l icenciements») auquel Ils 
mettent la dernière ma in . 

ILS PREPARENT 
LA RENTREE 

Scep t iques quant è l a 
possibi l i té d 'une repr ise 

prochaine de l ' impr imer ie 
par une société édi t r ice de 
journaux de course de 
chevaux (qui é ta i t déjà le 
plus gros client do l ' IMRO) , 

i ls se préparent à une lutte 
de longue haleine. 

Pour cet te ra ison ot 
parce qu' i ls entendent se 
mêler au combat de toutes 

les entrepr ises en lutte 
aujourd 'hui , ils seront pré­
sen ts à la seconde coordi­
nat ion chez les L ip, le 5 
septembre prochain. 

— 

ROUEN QUADRILLE 
PAR LES FLICS ! 

Au demeurant, la ville de 
Rouen, dans son ensemble, 
sous l'impulsion de Leca-
nuet, revêt chaque jour un 
peu plus l'uniforme de la 
société giscardienne avan­
cée : les képis bleus, matra­
que à la ceinture y pullulent... 
jusqu'aux chiens qui appa­
raissent dès 10 heures du soir 
dans le centre ville. 

On comprend dès lors 
pourquoi pour Lecanuet, la 
lutte d'IMRO est le «mauvais 
exemple», une verrue trop 
voyante dans un paysage 
social pourtant de plus en 
plus agité : toute l'année 
passée a été marquée par les 
conflits durs des chantiers de 
Normandie, des Tissages St 
Sever. . . D'autres luttes se 
préparent comme à la C F E M 
où des licenciements sont 
annoncés pour les semaines 
à venir. 

Lecanuet et toute cette 
bourgeoisie rouennaise «ras­
surée» par sa flicaille sur le 
qui-vive doit bien se mettre 
dans la tète que les travail­
leurs d'IMRO n'ont pas dit 
leur dernier mot 1 

(à su ivre) 

Les camionnettes de flics 
stationnent jour et nuit de­
vant l'imprimerie au 25, rue 
du Pré-de-la-Bataille. Le dis­
positif policier dans ce vieux 
quartier de Rouen à deux pas 
de la Seine est à la hauteur 
des craintes de la bourgeoisie 
de voir un mouvement orga­
nisé autour des travailleurs de 
l ' IMRO reprendre l'imprime­
rie : flics aux quatre coins des 
rues, épuipés de talkies-wal-
kies, rondes à vélomoteurs, 
rense ignements généraux, 
etc. A peine étaient-ils ren­

trés dans l'usine le 17 juillet, 
que les huissiers ordonnaient 
de barricader portes et fenê­
tres en soudant les volets de 
fer. 

Il ne fait pas bon y flâner. 
Un des travailleurs expulsés 
de l'IMRO nous racontait sa 
récente mésaventure : pas 
sant à vélo devant la boîte, il 
décidait de s'y arrêter, histoi­
re de voir... A peine avait-
il posé le pied sur le trottoir et 
c'était le contrôle d'identité 
et le fourgon ! 

H A L T E 
A LA REPRESSION 

POLICIERE 

C o n t r e l e s T r a v a i l l e u r s 
d e l ' I M p r i m e r i e R O u e n n a i s e 

C. G. T - LIVRE 

leurs d ' I M R O avaient sus ­
c i té et ten té d'organiser a 
eu les ai les coupées. B ien 
qu 'en fa i t d e s anc iens ou­
vr iers de l ' IMRO, aujourd' ­
hui reclassés dans d 'au­
t res impr imer ies de la ré­
gion aient impulsé d e s 
grèves et des débrayages 
d e s o l i d a r i t é s u i v i s è 
100 %. B ien que la presse 
de Se ine-Mar i t ime ne soit 
pas parue le lendemain . 

Seu l un mot d 'ordre de 

testat ion une ampleur na ­
t ionale, c o m m e ce la avai t 
été le c a s pour Caron-
Ozanne . La di rect ion révi 
s ionn is te de la F F T L s 'y est 
refusée, une manière b ien 
à el le, s a n s doute, du ré­
gler s e s comptes a v e c la 
22° sec t ion des t ravai l leurs 
du l ivre de R o u e n et les 
t ravai l leurs de l ' IMRO qui 
développent une prat ique 
synd ica le non c o n f o r m é 
aux vues de c e s mess ieu rs 
du P«C»F. 

SNCF : MOUVEMENT DE G R E V E DU 1ER A U 6 SEPTEMBRE 

LES ROULANTS À L'OFFENSIVE CONTRE 
LES CLASSIFICATIONS QUI DIVISENT ! 

Dans la foulée des mouve­
ments de grève engagés dans 
nombre de dépôts, à com­
mencer par Marseille et la 
région Sud, puis les régions 
Ouest, Sud-Ouest ainsi que 
les dépôts parisiens et la 
région Rhône-Alpes, au 
cours des deux premières 
semaines d'août, les fédéra­
tions cheminots C G T ej: 
C F D T , à l'issue d'une ren­
contre où elles ont tiré le 
bilan de ces actions, ont 
décidé d'appeler l'ensemble 
des agents de conduite de la 
S N C F à un mouvement de 
grève nationale à compter du 
1 " septembre à 6 h jusqu'au 
6 septembre è 6 h. Sur la 
base de cet appel commun 
des fédérations, des rencon­
tres localisées C G T et C F D T 
devront déterminer les for­
mes d'action de cette grève 
qui' devra comporter «un 
temps fort le vendredi 3 
septembre». 

L E T 5, G R A D E 
DE DIVISION 

L'objoctif de ce mouve-
ment qui est d'emblée limité 
â la seule catégorie des 

i agents de conduite, est le 
rraVnfl quo Celui qui avait été 

en partie à l'origine de la 
grande grève de mars-avril et 
qui a été la cible des actions 
Hii(|Ht)é(îs (.«•! àtù : il s'agit 
d'exiger la suppression du 
grade T 5, nouveau grade de 
division introduit en douce 
par la direction de la SNCF à 
la fin des négociations sala­
riales de 1976 

Grade de division, en effet, 
puisqu'il vise, sous couvert 
de promouvoir une «super­
catégorie» de conducteurs de 
trains rapides ou de trains 
durs, è constituer une élite de 
«barons du rail» à laquelle les 
agents ne pourraient de 
toute façon accéder qu'en fin 
de carrière. 

Ce faisant, la SNCF amène 
insidieusement les agents â 
des prolongements de car­
rière au-delà de l'âge fixé à 
5 0 ans afin de bénéficier des 
avantages de ce grade. Com­
ment ne pas voir, disent les 
cheminots , une tentat ive 
pour amener l'âge de la re­
traite à 55 ans au cas où ces 
prolongements volontaires 
de carrière se généralisaient ? 

L E S MOTIFS AVANCÉS 
PAR L E S FÉDÉRATIONS 

C G T E T C F D T 

On peut toutefois s'inter­

roger sur les raisons qui ont 
poussé les directions fédé­
rales C G T et C F D T à donner 
dès les premiers jours de la 
rentrée, une dimension na 
tionale à ce mouvement alors 
qu'elles s'étaient montrées 
peu empressées de généra­
liser les actions engagées au 
mois d'août. 

Trois raisons essentielles 
sont invoquées dans l'appel 
commun : la nécessité tout 
d'abord «d'intensifier l'action 
en vue de précipiter des 
négociations». D'autre part, 
les fédérations constatent 
que le mouvement largement 
suivi jusqu'à présent par une 
majorité d'agents, a amené la 
désaffection d'un nombre 
non négligeable d'adhérents 
de la F G A A C à l'égard de leur 
fédération qui a depuis long­
temps baissé les bras. La 
direction fédérale C G T en 
particulier, ne dédaignerait 
pas, à cette occasion, rame­
ner dans son giron, une 
partie de ces «démission­
naires» de la Fédération au­
tonome. Enfin, et c'est la 
raison essentielle, les direc­
tions fédérales sont obligées 
de prendre en compte une 
volonté redoublée chez les 
anents d'arracher la suppres­

sion de ce grade de division 
et un relèvement des autres 
coefficients. 

S'ajoute à cela, le fait (non 
encore confirmé) que Cavail-
lé, ministre des transports 
aurait donné le feu vert pour 
la mise en application immé­
diate de la nouvelle classifica­
tion. 

L E CHOIX DU MOMENT 

Reste le choix du moment. 
Là, certaines directions loca­
les auront bien du mal à faire 
accepter par les agents les 
plus combatifs le choix de la 
semaine du 1 " au 6 septem­
bre. Ainsi à Nantes, le Syndi­
cat C F D T , sur la base d'un 
référendum auprès de ses 
adhérents, avait décidé d'ap­
peler seul a une grève de 
48 h les 28 et 29 août, au 
moment des grands retours 
de vacances. Les tracts d'ap­
pel étaient déjà tiré. Il faudra 
aux dirigeants régionaux de 
bien solides arguments pour 
expliquer à leurs adhérents 
«qu'après tout la période dé­
finitivement retenue est tout' 
aussi efficace que le choix 
préalable du syndicat de 
Nantes» f 
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N FORMATIONS GÉNÉRALES 
MGR LEFEBVRE 

DE L'INTEGRISME 
AU FASCISME 

Mgr Lefebvro, maintenant sa posi t ion, organisera 
d imanche prochain à Lil le une messe tradit ional iste 
en latin. Malgré les tentat ives de rapprochement 
amorcées par le pape, il persiste donc dans son 
at tachement é la tradit ion. Cette «affaire Lefebvre» 
témoigne des contradict ions qui agitent l 'Egl ise è 
l'heure actuel le. Toutefois ces contradict ions ne se 
résument pas. comme la presse tente de le faire 
croire, è une opposit ion entre des «modernistes» et 
des tradit ionalistes et l 'opposition entre Pau l V I et 
Mgr Lefebvre est moins radicale qu' i l n'y parait. 

Traditionnellement, l'Eglise 
a toujours été du côté des 
classes exploiteuses contre les 
exploités, à qui elle prêchait la 
patience et la soumission à 
l'ordre établi. La classe ou 
vr 1ère ne s'est pas laissé mener 
en bateau. Elle a très vite 
distingué clairement ce rôle de 
chien de garde idéologique et 
elle s'est détournée largement 
des illusions. Il s'est produit 
alors un phénomène très im­
portant de rejet do l'Eglise par 
1,1 i;i.iv,r ouvrier», Cette dé-
christianisation a vivement 
inquiété la hiérarchie : il lui 
fallait retrouver son influence 
sinon elle ne pourrait plus 
jouer son rôle efficacement. Il 
était donc nécessaire de se 
«moderniser», de ravaler la 
façade, sans pour autant 
changer le fond, qui est sa 
raison d'être. 

tions entre tendances de la 
bourgeoisie. L'une qui dit 
que pour se faire mieux ac­
cepter. l'Eglise doit s'adap­
ter ; l'autre qui dit qu'au 
contraire, elle doit s'accro­
cher à la tradition. C'est 
cette seconde tendance que 
représente Lefebvre : celle 
qui a pactisé avec les nazis en 
la personne de Pie XII , celle 
qui bénissait les troupes qui 
partaient «civiliser» le Viet­
nam en la personne de Spell-
man, celle qui bénit les ca-

et Lefebvro, la différence 
n'est que de moyen, le but 
est le môme. Ses campa­
gnes hystér iques contre 
l'avortement, contre le di­
vorce suffisent A le montrer. 
Par ailleurs, la crise idéolo­
gique et politique du capita­
lisme amène encore au)our 
d'hui des chrétiens à se 
rendre compte de la réalfté 
du rôle de l'Eglise. Ceux-ci 
sor\t énergiquement répri­
més Don Franzoni, qui 
approuvait l'autorisation du 
divorce et de l'avortement, 
Girardi, chassé de son poste 
à Rome, puis è Paris, puis à 
Bruxelles en raison de ses 
positions; progressistes. On 
voit par opposition que la 
querelle entre Lefebvre et 
Paul VI est une querelle 
entre gens du même milieu 
et qui ont les mêmes buts. 

Yves BEAUMONT 

FIN DE LA GRÈVE DE «FRANCE-SOIR» 

LA MAIN MISE DE HERSANT 
INEVITABLE 

DIS MOI 
QUI T U H A N T E S . . . 
On a les soutiens 

Qu'on peut. Aux sor­
ties de métro, des effi-
ches appellent â soute­
nir Lefebvre : contre 
l'avortement. contre 
l'anti militarisme, con­
tre le drogue, contre le 
délinquance, etc.. El­
les ne sont pas signées 
mais on devine facile­
ment d'où elles vien­
nent. Quant è «Minu­
te», ce torchon fascis­
te cleme à le une 
«Mgr Lefebvre. tenez 
bon». 

Toutefois toutes ces pres­
sions de la lutte de classes, 
confugèes avec l'évolution 
du monde et des connais­
sances qui rendent certains 
dogmes impossibles à soute­
nir sérieusement, ont con­
traint l'Eglise è rénover sa 
présentation. 

Il en résulte des contradic-

nons de toutes les guerres 
impérialistes. «J'en arrive â 
soutenir que la dictature, 
quand elle a des principes 
moraux chrétiens, peut être 
acceptable. Elle ne l'est pas 
tant dans la société que dans 
l'Eglise, quand elle s'inspire 
du communisme». C'est ce 
que vient de déclaier Mgr 
Lefebvre è l'hebdomadaire 
italien «Europeo». De l'inte­
grisme au fascisme, comme 
on le voit il n'y a pas bien 
loin... 

Face A cela, le pape ne 
représente pas bien sûr les 
forces do progrès. Entre lui 

Les journalistes do France 
Soir ont décidé de reprendre 
le travail è l'issue de la grève 
de 48 heures qu'ils avaient 
reprise A l'occasion de la 
journée nationale d'action 
organisée par l'Union Natio 
nale des Syndicats de Jour­
nalistes. 

A l'unanimité moins huit 
voix, la motion suivante était 
votée : «Plus que jamais, la 
rédaction de France Soir 
exige que le/ourna.' suit libéré 
d'une emprise abusive, con­
traire à la législation de la 
République, contraire aux 
intérêts des lecteurs, con­
traire è la dignité des 
/ournalistes... La rédaction 
décide de suspendre la grève 
aux conditions suivantes. 
Mr Goddyn [le président du 
syndicat de la Presse Pari­
sienne) prend l'engagement 
d'ouvrir dans les meilleurs 
délais des négociations avec 
les représentants de la rédac­
tion sur toutes les mesures 
propres 6 garantir les intérêts 
matériels et moraux des jour­
nalistes, y compris de ceux 
qui envisageraient de quitter 
l'entreprise...». 

Le mouvement des ré 
dacteurs de France Soir est 
donc interrompu, malgré les 
garanties de «liberté» ob­
tenues momentanément . 
Pourtant, le mumôro d'hier 
matin ne traduit pas, c'est le 
moins que l'on puisse dire, 
un changement sensible d'o­
rientation de la publication 
par rapport A ce qui y est 
imprimé d'habitude. On y 
trouve des titres du genre 
«L'arme secrète de Barre : 
Pas de hausse des salaires ni 

La manifestation des/ournalistes de «France-Soir», mercredi. 

des prix». Conclusion de 
l'article : «Equité, rigueur, 
mais aussi pédagogie. Ray­
mond Barre va tenter d'ex­
pliquer patiemment aux Fran­
çais ce qu'il entend faire et 
pourquoi. Sa tâche appareil 
singulièrement difficile Mê­
me si f'amvêe à Matignon 
d'un économiste distingué 
de réputation internationale 
a été saluée hier sur le mar­
ché des changes par un net 
redressement du franc». 

Comme on le volt, le 
mouvement des journalistes 
de France Soir bien que 
s'opposant A la main mise 
d'Hersant, na manque pas de 
limites. Le respect de la 
«dignité des journalistes» de 
leurs «intérêts» peut il se 
concevoir indépendamment 
des intérêts des travailleurs 7 

La grève de France Soir a 
bien peu de chances d'avoir 
atteint son objectif. Et l'on 
voit mal aujourd'hui ce qui 
pourrait empêcher Hersant 
de prendre le contrôle de 
France Soir désormais. Quel­
le sorte de lendemain laisse 
présager la petite phrase du 
protocole d'accord «... Y 
compris de ceux qui envi­
sageraient de quitter l'entre­
prise», quand on sait que 
chaque restructuration si­
gnée Hersant s'est soldée par 
de multiples licenciements ? 
Il reste que la grèvo des 
journalistes obligera Hersant, 
c'est à dire Giscard, A mo­
difier sa tactique pour établir 
sa main mise sur le journal, A 
manœuvrer peut être un pou 
plus prudemment. Mais est-
ce l'essentiel ' 

P.P. 

Qui est Lefebvre ? 
C'est dans le cadre de ces contradictions internes de 

l'Eglise que se situe l'affaire Lefebvre. Fils d'industriel du 
Nord, il est resté fidèle serviteur de sa classe. M se 
distingue comme évêque des colonialistes, A Dakar, où il 
exerce les fonctions de délégué apostolique pour toute 
l'Afrique francophone. Il met en place la hiérarchie de 
l'Eglise africaine, qui est particulièrement conservatrice. 
Puis il devient évêque de Tulle. Il est ensuite nommé 
supérieur général des spiritains, fonction dont il est 
démis en 1968. tant son conservatisme irrite. En effet dès 
1963 il réclame le maintien de la soutane pour les prêtres 
(avait il peur de prendre froid ?). En 1968, il refuse 
d'abandonner la messe en latin Lors du Concile Vatican II . 
il s'était opposé A toutes les réformes, notamment A une 
relative démocratisation du fonctionnement de l'Eglise et 
A la reconnaissance de l'existence d'autres religions. 

A Milan, 10, 100 
Seveso peuvent 

se produire 
«La zone industrielle de 

Milan est une véritable pou 
, drière où peuvent se produire 
dix, cent Seveso, si rien n'est 
fait pour renforcer la surveil­
lance et la sécurité». C'est ce 
que vient de déclarer Luigi 
Cipriani. chef de l'inspection 
du travail de la région. 
L'enquête menée par l'ins­
pection a montré le non 
reapei t général des réglai de 
sécurité dans les 300 usines 
inspectées 5 infractions gra 
ves ont été relevées en 
moyenne par usine. 

Il est curieux que ce soit 
seulement aujourd'hui que 
les services de sécurité de la 
région révèlent ces faits, 
alors que depuis des années, 
les travailleurs les dénoncent. 
Cela traduit certainement la 
gène du gouvernement ré 
gional (de gauche) devant 
l'indignation soulevée par 
Seveso et les révélations qui 
suivirent. A Seveso, quatre 

nouveaux avortements ont 
eu lieu. La chasse a été 
interdite sur un territoire de 
5500 ha. Par ailleurs, les 
responsables suisses de l'ex­
plosion criminelle, (le direc­
teur général et le directeur 
technique de la Givaudan 
inculpés par le juge de 
Monza) ont refusé de répon 
dre A la convocation du juge 
Rosini. Les retombées poli­
tiques du «nuage toxique de 
la Givaudan» semblent donc 
prendre des dimensions nou­
velles. 

• MARÉE NOIRE D A N S 
LA B A I E DE N A P L E S : 

La baie de Neples est 
recouverte par une nap­
pe de gaz-oll : celui-ci 
ne provient pas d'un 
pétrolier échoué, mais 
delà rupture d'un oléo­
duc 

IL A VAIT LIVRE AUX ALLEMANDS 
PLUSIEURS RÉSISTANTS 

UN COLLABO NOTOIRE 
DEVANT LA COUR 

DE SU 
La Cour de Sûreté de 

l'Etat a jugé le 26 août une 
affaire de dénonciation A la 
Gestapo. Le collabo en 
question, c'est un certain 
Jean Gabrel, 69 ans, homme 
d'affaires et ingénieur qui 
s'était enfui au Liban pour 
échapper d une lourdo con­
damnation. Il y vécut pen­
dant 19 ans. Il vient d'être 
arrêté récemment A Orly. 
Gabrel a été condamné en 
1946 par la Cour de Justice 
de Seine et Oise parce qu'il 
avait dénoncé des Français 
qui avaient hébergé des 
aviateurs allés. Il est con­
damné à vingt ans de prison, 
dont il ne purgera que cinq 
ans. sous l'effet de remises 
de peine miraculeusos I II est 
de nouveau poursuivi en 
1954. Des documents d'ar­
chives du III* Reich transmis 
par la D S T établissent en 
effet que Gabrel est l'auteur 
de la dénonciation qui coûta 
la vie au résistant Jean 
Bouchez, lieutenant du ré­
seau Brutus, en 1942 Laissé 
en liberté ( I I , il s'enfuit en 57 
A Beyrouth et il faut attendre 
i960 pour que le tribunal des 

RETE 
forces armées le condamne A 
mort par contumace. Son 
avocat, Me Chanson (le 
défenseur des gendarmes 
contre Edmond Siméonil a 
invoqué successivement le 
bénéfice de la chose jugée, 
puis la prescription, puis 
l'absence de défenseur pour 
e jugement par contumace I 

Il espère ainsi, par une 
bataille de procédure, retar­
der le jugement sur le fond 
Le procès pourrait durer 
quelques jours, et donner lieu 
au rappel de tous les méfaits 
de ce sinistre indrvidu. 

Le Quotidien du Peuple 
Publication du PCR (ml) 

Adresse Postale : BP 225 
75924 Paris Cedex 19 

CCPn°23 13248 F Paris 
Directeur de Publication : 

Y. Chevet 
Imprimé par IPCC Paris 
Distribué par lesNMPP 
Commission Paritaire : 

56942 

Téléphone 208 66 61 
d e 1 4 h A 18 h 



28 août Le Quotidien du Peuple 7 

NTERNATIONAL 
TEMOIGNAGE 

recueilli 
parYomnaEIKhal i l Tell el Zaatar 

5 5 JOURS DE RESISTANCE HEROÏQUE 
«Le blocus de Tell El 

Znninr a commencé le 20 
Juin. Au début, les forces 
Iso la t ionn is tes avalent 
peur d'attaquer ce camp, 
car elles avaient peur de la 
résistance Mais lorsque 
l'armée syrienne est inter­
venue au l,rt>an, ces forces 
se sont vues renforcées, et 
elles ont attaqué. Il y avait 
au départ cinq phalanges 
constituées de phalangis­
tes, de milices de Cha-
moun, («les tigres»), l'ar­
mée de Barakat, l'armée 
de Frangié (l'armée zghor 
tiotel et l'armée syrienne. 
Il y avait plus de 6 000 
hommes armés de toutes 
les armes, lourdes et légè­
res. 

Au début, ces forces ont 
essayé d'occuper des posi 
tlons dans Tall El Zaatar 
ni.11% (illos ont échoué ;i 
plusieurs reprises. Tout le 
temps, elles bombardaient 
des positions essentielles 
du camp. A Tall El Zaatar. 
Il n'y a pas d'armes lour 
des (en vertu des accords 
du Caire de 69). Le camp a 
été soutenu par une aide 
extérieure. Il e résisté pen 
dant 56 jours et à 54 atta 
ques. Dans une même 
tournée. Il pouvait y avoir 
plusieurs attaques. 

LA POPULATION S 'EST 
ORGANISÉE 

POUR RÉSISTER 

Face à cette coalition, 
les habitants de Tall El 
Zaatar étaient fermement 
décidés à résister, lia 
étaient prêts è mourir en 
se battant contre les enva­
hisseurs. Ils préféraient 
cela plutôt que d'être 
assassines par les forces 
isolationnistes Si celles ci 
pénétraient dans le camp. 

Pour résister, la popula 
tlon de Tall El Zaatar s'est 
organisée : la nourriture 
était distribuée. Tous les 
habitants avaient la même 
proportion. Elle s'est aussi 
mobilisée pour l'organisa­
tion de ses forces, l'orga­
nisation de la défense du 
C l i l l i p 

La population de Tall El 
Zaatar a vécu dans les 
abris. Ceux-ci ont été 
construits pour faire face 
aux bombardements sio­
nistes qui duraient quel­
ques heures. Il n'était pas 
prévu que les abris servi­
raient pendant des jours, 
des s e m a i n e s ent ières, 
mais malgré tout cela, la 
population a pu résister 
dedans. Dans ces abris, il 

Syrie 
LE GOUVERNEMENT KHEFAOUI 

UN TROMPE L'ŒIL 
QUI NETROMPE 

PERSONNE 
Le régime syrien n'a pas l'appui du peuple syrien 

dans son agression et il connaît déjè de nombreuses 
difficultés. La nomination d'un nouveau gouverne­
ment au mois d'août est un signe. Un patriote syrien 
nous a communiqué un article sur ce point que nous 
publions ci-dessous. 

Le régime Assad est en 
crise : la Syrie toute entier e 
se révolte contre son agrès 
sion au Liban, et l'on connait 
de nombreuses manifesta­
tions, explosions et exécu 
tions sommaires. Rien qu'au 
cours du mois d'août, trois 
militants de l'opposition po­
pulaire ont été assassinés 
sous la torture : Marouan 
Hedid de la vide de Hama. 
Adnan Kayal d'Alep et le 
troisième est un officier dont 
on n'a pas pu connaître 
l'identité. Ces militants au 
raient été à l'origine de plu 
sieurs initiatives populaires 
contre le régime. 

Ne voulant pas céder à la 
volonté populaire de voir 
l'armée syrienne se retirer du 
Liban, Assad a cherché è 
apaiser les esprits en procé­
dant è un changement de 
gouvernement, et en éloi 
gnanl du devant de la scène 
politique nationale certaines 
porsonalités qui se sont trop 
compromises dans les affai­
res de pots-de-vin. Le choix 
de Khefaoui traduit, en fait, 
le désir du régime Assad 
d'améliorer son image de 
marque trop ternie par les 
abus de certains de ses 
-notables», tels que Rrlaat 
Assad, frère du chef de l'Etat 
et leader des «brigades de la 
défense», Mohamed Haidar. 
ex -v ice premier ministre, 

• Dans un communi­
qué publié au Koweït, 
une organisation nom­
mée «L 'Organisation 
des Révolutionnaires 
Syriens» revendique la 
destruction d'un oléo­
duc qui traverse le nord 
de la Syrie. L opération 
a eu lieu le 17 août dans 
la région d'Homs. 

connu sous le nom faméier 
de «monsieur dix pour cent». 
Khefaoui est connu à la fois 
pour son «intégrité et sa 
fermeté». 

Mais Assad ignore ou 
plutôt feint d'ignorer que les 
Khefaoui et consorts ne 
peuvent plus sauver un régi* 
me condamné par la majorité 
écrasante du peuple et dé 
iiusqué par l'ensemble des 
masses populaires palesti 
niennes et arabes. En plus, la 
nouvelle équipe ministénello 
comporte, â son tour, de nés 
avidos individus qui ne man 
queront pas, le moment 
venu, d'ouvrir des comptes 
secrets en Suisse et de 
participer à cette grossièro 
vente aux enchères dont 
l'objet est la Syrie toute 
entière et dont le commis 
saire-priseur est le général 
Assad 

Ahmad 
Un syrien patriote 

n'y avait ni électricité, ni 
eau ni sanitaires. 

LES F E M M E S S E 
DÉVOUAIENT POUR 

ALLER C H E R C H E R L'EAU 

Pour faire face au man 
que d'eau, il fallait aller en 
chercher dans quatre puits 
artésiens. Les femmes se 
dévouaient pour aller on 
chercher car les enfants 
avaient très soif. Plusieurs 
femmes ont été assassl 
nées par des francs-tireurs 
alors qu'e l les t ranspor­
taient de l'eau, mais il 
fallait continuer è le faire 
En une semaine, six en­
fants sont morts de soif 

L'eau était utilisée non 
pour boire vraiment, mais 
pour se dessécher la lan­
gue tel lement c'était 
insupportable. Les fem­
mes profitaient de la tom­
bée de la nuit pour appor 
ter du bois des maisons 
qui venaient d'être bom 
bardées. Avec ce bois, 
elles faisaient cuire des ali 
ments, souvent des len­
tilles. L'eau de la cuisson 
servait A réhydrater les 
enfants. Les femmes pré­
paraient aussi du sucre 
mélangée l'eau. 

Il n'y avait pas grand 
chose pour manger. Les 
familles qui possédaient 
encore un kilo de sucra 
é t a i e n t c o n s i d é r é e s 
comme riches. 

UN GRAND NOMBRE 
DE B L E S S E S 

E n cette période de 
blocus, les maladies se 
sont propagées. Il n'y 
avait plus de médica­
ments. Les blessés étaient 
soignés à l'eau et au sel. 
Beaucoup de blessés ont 
été atteints du tétanos et 
de la gangrène. 

Quand la Croix Rouge a 
ramené des blessés du 
camp, elle a préféré soi­
gner les nouveaux blessés 
car ils avaient plus de 
chances de s'en sortir. Il y 
a l'exemple de deux bles­
sés dont chacun avait la 
jambe atteinte de la gan 
grène Le chirurgien leur a 
dit que s'ils voulaient être 
sauvés, il fallait leur cou 
pi«i l.t j.imbf si ins <iiit>stlir 
."• car il n'y en avait plus. 

Un d'eux a accepté mais 
l'autre ne pouvait pas 
supporter cela. Il y a le cas 
de deux enfants qui sont 
morts car ils étaient dés­
hydratés, alors que la 
Croix Rouge les habillait. 

LA POPULATION 
ENTIERE ÉTAIT 

MOBILISÉE 

Malgré toute cette pri­
vation, il y a eu une lutte 
de la population pour 
détendre Tall El Zaatar. 
pour vaincre les isolation­
nistes et les forces syrien 
nés. Toute la population 

Pays Bas 

participait à cette lutte. La 
plupart des femmes ont 
participé A cette résis­
tance. Elles travaillaient A 
la transmission. Un grand 
nombre d'entre elles 
éta ient entraînés aux 
c o m b a t s . E l les s ' o c c u ­
paient aussi des malades 
et des blessés. Les fem­
mes partaient avec les 
unités de combattants. 
Elles étaient chargées des 
soins médicaux. SI l'un 
des combattants tombait 
en martyr, une femme 
prenait sa place. 

Des opérations de corn 
mando décidés è faire le 

sacrifice de leur vie ont été 
menées. Un de ces com­
mandos est sorti du camp 
et est directement allé 
tuer William Hawl, haut 
responsable militaire pha­
langiste. Ce commando a 
été tout da suite assasi i 
né. 

B A R B A R I E 
DES F O R C E S 

RÉACTIONNAIRES 

Plus le camp résistait, 
plus les forces isolation­
nistes et syriennes se 
montraient barbares. Elles 
ont bombardé pendant 
deux jours une usine sous 
laquelle se trouvait un abri 
oû vivaient 400 A 600 
personnes . Cet te us ine 
s'est effondrée sur les 
habitants. Il a été difficile 
de les sauver. Un autre 
abri a subi le même sort. 

Quand les forces Isola* 
tionnistes ont pu pénétrer 
a Tall El Zaatar, elles ont 
tout d'abord assassiné 
tout le corps médical qui 
s'y trouvait. C'était un des 
symboles de la résistance 
héroïque du camp. Toutes 
Isa personnes habillée* en 
blanc étaient recherchées 
puis massacrées. Las 
chars des isolationnistes 
qui sont rentrés roulaient 
sur les corps des habitants 
morts ou vivants. Ils re 
passaient plusieurs fois de 
suite sur les corps. La 
télévision italienne a mon­
tré la barbarie de ces 
gens.a 

LESA VENTURES DU PRINCE BERNHARD 
OU... LA POLITIQUE DES REQUINS 

H Je n'ai pas pris les pré 
cautions qui s'imposaient... 
J'ai écrit des lettres que /e 
n 'aurais pas dû envoyer». 

C'est d'un manque de dis 
crôtion dans son encais 
sèment de pots de vin et dans 
ses trafics d'influence que 
s'excuse le Prince Bernhard 
dans sa lettre rendue pubii 
que par le premier ministre 
hollandais. Il est effective 
ment impardonnable d'avoir 
envoyé à Lockheed, le numô 
ro de son compte en Suisse I 
Ce noblaillon prussien qui a 
fait un mariage riche est 
pourtant connaisseur en la 
matière : depuis des années, 
il utilise sa couverture prinaè-

re pour «servir l'industrie hol­
landaise», c'est A dire arra­
cher des marchés, A l'aida da 
pots de vins bien sûr ot en 
prélevant son pourcentage. 
Mais il a trouvé plus avanta­
geux de devenir V R P multi-
cartes, et c'est bien ce qu'on 
lui reproche. Ce que montre 
l'affaire Lockheed, comme il 
y a deux ans l'affaire Stelhin 
(ce général Français était 
grassement payé pour faire 
vendre l 'avion américain 
Northrop), c'est l'importance 
des moyens que se donne 
l'impérialisme américain, de­
puis les pressions politiques 
jusqu'A la corruption de poli­
ticiens pour défendre ses in­
térêts et imposer ses volon 
tés. 

e VIETNAM 
Des mesures ont été 

prises par le gouverne­
ment pour lutter contre 
Ion spéculations et les 
bénéf ices exorbi tants 
des entreprises com­
merc ia les privées A 
Saigon . Des taxes de 
80 % A 100 % frappent 
les bénéf ices supé­
rieurs A10 %. 

REPUBLIQUE ARABE 
SAHRAOUIE 

DÉMOCRATIQUE 
Le troisième Congrès populaire du Front Poirsario a été 

ouvert par le secrétaire général par intérim Mahfoud 
Laroussi en présence' de deux cents délégués et de 
délégations étrangères, notamment de la République 
Démocratique Populaire de Corée, du Cambodge, du 
Vietnam et de Guinée-Bissau. 
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INTERNATIONAL 
Guadeloupe 

Le vo lcen poursuit une act iv i té intense. L e s phases 
dites d 'accalmie se situent aujourd'hui au niveau des 
phases dites de grande activi té II y a quelques jours : 
l 'accalmie actuelle est accompagnée de plus de 400 
secousses dans une seule journée ; par ai l leurs, les 
observat ions effectuées laissent percevoir des 
phénomènes très inquiétants c o m m e la montée de 
nouvel les masses de m a g m a è prox imi té du 
bouchon, de moins en moins imperméable . 

A Pointe è Pitre, les centres d 'accuei l sont 
t ransformés en véritables camps d' internement. Les 
témoignages recuei l l is montrent que le co lonia l isme 
français a pour premier souci de contrô ler le peuple 
guadeloupéen, da l 'empêcher de s'organiser. 

DANS LES CAMPS DE RÉFUGIÉS 

DES GARDES 
ET LE COUVRE-FEU 

LETTRE DE POINTA-PITRE 

«J'en ai vu 
qui étaient 
en colère». 

Un Guadeloupéen émigré è Par is nous fait part 
d'une lettre de sa mère qui a vécu l 'évacuation 
puisqu'elle habite au pied même de la Soufr ière. 

J e u d i , l 'avion en prove 
nance de Po in tée Pitre 
ramène un flot de travail­
leurs immigrés guadelou 
péens. L'un d'entre eux , 
nous parle de ce qu' i l a vu 
ces derniers jours ; ails 
ont mis en place des 
gardes de la municipalité 
dans les centres. Us sont 
chargés de faire appliquer 
le couvre-feu à 22 heures 
et d'empêcher l'entrée de 
l'alcool. Ils doivent aussi 
surveiller la discipline 

dans le centre et empé 
cher qu 'il y ait des gens de 
l'extérieur». 

Un Guadeloupéen émi 
gré qui était venu attendre 
de la fami l le à l 'avion 
quand II entend ça, dit 
v io lemment ce qu'il en 
panse ; «C'est révoltant, 
on nous garde comme si 
on était dangereux». Un 
autre qui vient de débar­
quer nous dit comment 
c e s gardes ont été ac ­

cueil l is dans certains cen­
t res ; ails se sont fait 
cogner, on leur a dit qu on 
pouvait se garder tout 
seuls». 

Cette v io lence qui s 'es t 
expr imée, cet te révol te 
qui s'élève face è ces 
mesures des autor i tés sont 
une première réponso des 
réfugiés è «l 'aide» de la 
France. 

«Heureusement que/'avais 
prévu au mois do juillet qu'il 
faudrait peut être partir et 
que j'avais arrangé quelque 
chose è Grande Terre car 
pour ceux qui avaient con­
fiance, ça été terrible. Beau 
coup ne savaient pas où aller, 
sur la plage... C'est une 
honte de ne pes nous avoir 
prévenus à l'avance pour 
qu'on puisse rassembler les 
bêtes 

J'en ai vu qui pieu 

rait )t, mais aussi d'autres qui 
étaient en colère... 

Il parait que les gens de 
Vieux-Fort vont pouvoir ren 
trer cher eux, c'est dange 
reux. mais la vie dans les 
centres, c'est infernal alors 
c 'est peut être pas plus mal. 
D'ailleurs beaucoup veulent 
retourner, car on n'a nen ici, 
mais il faut faire la queue 
longtemps pour avoir un 
laisser passer». «La vie dans les centres, c'est infernal» 

L e s a u t o r i t é s v e u l e n t 
empêcher que dans ces 
cent res , des gens de l'ex­
tér ieur v iennent d iscuter, 
a ider les réfugiés. El les ont 
peur que cas cent res ai­
dent a u développement de 
l 'unité du peuple guade 
loupéen, par le biais de la 
sol idar i té qui se renforce, 
de l 'animation qui peut s 'y 
faire. 

Le visage de «protecteur 
i n d i s p e n s a l b e » q u e la 
France chercha encore è 
s e donner è la Guadeloupe 
v i e n t de p rend re d e s 
coups supplémentaires a-
vec la catastrophe de la 
Soufr ière Le rejet des 
m e s u r e s d e s a u t o r i t é s 
c o m m e cel le des gardes 
est un nouveau signe que 
donne le peuple guade­
loupéen que sa colère 
n'est pas une simple révol 
te. Les paysans, les ou­
vriers guadeloupéens sont 
déjà entrés A plusieurs 
repr ises en lutte contre le 
colonia l isme français et 
les réfugiés sont en train 
de prendre leur p lace dans 
cet te lutte. La France vou­
lait util iser la Soufr ière 
pour redorer son Image : 
c 'es t sa dominat ion colo­
niale qui se trouve mise 
en cause . 

Afrique du Sud 

RATONNADES À SOWETO 
Après le succès et l 'am­

pleur de la grève de trois 
j ou rs qu i a pa ra l ysé 
Johannesbourg . la police 
raciste a lancé è plusieurs 
repr ises ses commandos 
de provocateurs d'ethnie 
l ou lou pour semer la ter­

reur d s n s les ghettos, ar­
més de mat raques, de cou­
teaux et de sagaies, i ls ont 
si l loné Sowe to Orlando et 
les autres townsh ips en 
attaquant las habi tants , 
enfonçant les portas e t 
pillant. Ils ont assassiné 

Rhodésie 

SMITH DANS L'IMPASSE 
Alors que la lutte armée 

du peuple du Zimbabwe 
s'intensifie, le régime raciste 
Smith doit faire face aux 
difficultés du fait de son 
isolement international et 
subit des pressions, en parti­
culier de l'impérialisme amé­
ricain pour se «réformer» et 
présenter le plus rapidement 
possible a l'opinion publique 
mondiale un «gouverne­
ment mul t i racia l». Smi th 
vient de refuser toute con­
cession. Il a déclaré que 
l'accession au pouvoir de la 
majorité africaine restait «un 
objectif è long terme-, mais 
qu'oie ne pouvait être «fixée 
par un calendrier». 

En effet, les Etats Unis 
demandaient è Smith de re­
plâtrer son régime d'ici deux 
ans. Cette intransigeance du 

gouvernement de Salisbury 
n'est pas tant la preuve de 
sa fermeté que de son 
incapacité è trouver des 
Africains qui se feraient les 
complices d'un gouverne­
ment multiracial fantoche. 

Le régime raciste va donc 
connaître de graves difficul­
tés dues â l'application des 
sanctions économiques dé­
cidées par l'ONU. Il s'isole 
même è l'intérieur du pays 
où H réprime aveuglément 
tous ceux qui ne sont pas 
d'accord avec le racisme : 
après un médecin accusé 
d'avoir soigné un patriote 
africain, c'est aujourd'hui un 
évêque catholique qui est 
accusé de compacité avec la 
guérilla pour avoir écrit que 
le régime de Smith n'était 
pas civilisé. 

p lusieurs d izaines d'afri­
ca ins , les poursuivant jus­
que dans les égl ises. D a n s 
cer ta ins c a s . la pol ice en­
cadrai t ouver tement les 
provocateurs , ai l leurs al la 
restait dans les cars et les 
regardait fa i re. C e déchai 
nement de v io lence a été 
encouragé par la gouver­
nement : le ministre de la 
pol ice, Kruger avait autori­
sé les anti-grévistes A s'ar­
mer et A s 'organiser. 

Il s'agit pour les rac is tes, 
d'une part de trouver d 'au 
t rès moyens de répression 
que la police en uni forme, 
mais auss i de diviser les 
af r ica ins , de faire croire 
qu'i l n'y a pas un conf l i t 
entre le peuple af r ica in et 
les rac is tes , ma i s une situa­
tion de désordre contre 
laquel le «l'ordre blanc» se­
rait la seule solut ion. Pro­
voquer des af f rontements 
pré tendument «tr ibaux», 
c 'est une manière d'es­
sayer de briser l 'uni té da 
combat du peuple d'Afr i­
que du Sud , la sol idar i té 
entre les jeunes et les 
travai l leurs. Ma is ces ma­
nœuvres sont vouées è l'é­
c h e c : il est clair que les 
ratonnades sont l'oeuvre 
des rac is tes et au moment 
où même les chefs des 
bantoustans refusent de 
col laborer, la politique ne 
prendra pas. 

PAKISTAN 

LE CHANTAGE DE KISSINGER 
Lors de son voyage a u Pak i s tan , au début de ce 

mois, K iss inger a proposé a u Pak is tan une augmen­
tation de l'aide américaine si ce pays renonçait A 
l 'achat, â la France, d'une centrale da retrai tement du 
combust ib le nucléaire, af f i rment des informat ions en 
provenance du Pak i s tan . A u x termes de cet te 
proposit ion. Kiss inger aurai t m ê m e proposé de 
f inancer une partie du programme nucléaire du 
Pak is tan . 

Avant môme d'arriver au 
Pakistan, Kissinger avait dé­
claré que les États Unis 
envisageraient la suspension 
de toute aide économique et 
•il il-.i if si le Pakistan ne 
renonçait pas au contrat 
passé avec la France pour 
l'installation d'une usine de 
retraitement. Ces usines ser 
vent A retraiter des déchets 
radio actifs de centrales nu 
cléaires pour en extraire le 
plutonium, élément essentiel 
de la fabrication d'une bom­
be nucléaire. 

Le chantage américain vi­
sait directement à empêcher 
la tiprolifération nucléaire», 
affirmait Kissinger. En réalité, 
les Etats Unis, tout comme 
l ' U R S S , veulent défendre â 
tout prix leur monopole. Et ils 
n'hésitent pas â faire prolrfé 
rer leurs propres armes nu­
cléaires dans le monde en 
lier I Et, par exemple, ils ont 
toujours refusé que l'Améri­
que Latine soit une zone 
dénucléarisée, comme le de 
mandaient les pays latino 

américains. De même, ils 
refusent de retirer leurs ar­
mes nucléaires de l'Océan 
Indien. 

Les propositions de Kis 
singer, qui suivirent le chan­
tage refusé par le Pakistan, 
visent A exercer le contrôle 
direct le plus étroit sur la 
production nucléaire des usi 
nés pakistanaises. L'aide ac­
crue proposée au Pakistan, 
en échange de l'abandon du 
i nnir.ii signe avec le gouver 
nement français, s'accompa­
gnerait nécessairement d'un 
contrôle accru des États Unis 
sur ce pays, riverain de 
l'Océan Indien. 

Tout en essayant de main­
tenir le monopole nucléaire, 
les Etats Unis cherchent à 
renforcer leur présence dans 
l'Océan Indien, où les So­
viétiques ont pénétré massi­
vement ces dernières années, 
entraînant une rivalité de plus 
en plus grande pour la 
supériorité navale et pour le 
contrôle des pays riverains. • 

Ce qui menace la sécurité 
dans la région n'est pas 
d'abord, comme l'affirmait 
Kissinger, la possibilité pour 
le Pakistan de se doter 
d'armes nucléaires, mars la 
rivalité des Etats Unis et de 
l ' U R S S , dont les armas nu­
cléaires équipent les navires 
et II", .iviiins en nombre >..in\ 

cesse plus grand dans l'O­
céan Indien. 

e E S P A G N E : 
Juan Carlos doit pu­

blier un décret inter­
disait eux militaires 
d'avoir des activités po­
litiques et d'appartenir 
à un parti. 

e ISRAËL : 
Dayan a déclaré qu'il 

espérait qu'au Liban les 
camps palestiniens 
soient démantelés et 
que, comme en Jorde-
nie. la Résistance Pa­
lestinienne serait déser-
mée. 

e P H I L I P P I N E S 
Barnabe Busceyno, 

dit commandant Dante, 
dirigeant la Nouvelle 
Armée du Peuple qui 
mène une lutte de gué­
rilla contre le régime de 
Marcos. aurait été arrê­
té jeudi. 
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CONDITIONS DE TRAVAIL 
Sur les chantiers 

UNE VILLE COMME MARSEILLE 
ENVOYEE A L HOPITAL 

INTERVIEW D'UN OUVRIER DU BÂTIMENT DÉLÉGUÉ CFDT 
tamamÊwamm*»* 

La bâtiment et les travaux publics viennent largement 
en tête devant les autre branches professionnelles pour 
le nombre de travailleurs tués ou blessés, et c'est aussi 
la branche où les accidents sont les plus fréquents et les 
plus graves. 

Le responsabilité du patronat y est engagée da façon 
flagrante. Une chute dans le vide, c'est un filet de pro­
tection qui n'était pas mis, une tranchée qui s'effondre, 
c 'est un blindage qui n'avait pas été posé. 

Dens le bâtiment apparaît plus crùmant encore que 
dans les autres secteurs que c 'est le profit qui tua et mu­
tile les travailleurs. 

QDP : Le bâtiment est la 
branche la plus touchée par 
les accidents. Tu peux nous 
dire comment les ouvriers du 
bâtiment vivent cette situa­
tion? 

-R : Un exemple, j e 
monta is un échafaudage, 
j 'a i dît au chef de chant ier 
«I l faudrai t que tu ai l les 
chercher une él ingue pour 
amarrer l 'échafaudage». 
Le chef de chant ier me 
répond : «Tas peur de 
mourir , toi ?...». 
Alors qu'est-ce que tu 
penses d 'un chef de chan­
tier qui ne fait pas le 
nécessaire ; il peut pren­
dre sa camfonette et a l ler 
chercher le matér ie l ; Il ne 
le fait pas . . . S I t 'es en t ra in 
de percer a v e c un pistolet 
ou une polnterol le. il fau t 
porter des lunet tes, s i tu 
ponces du c imen t , tu dois 
porter un masque , é cause 
de la s i l icose . . . S I le chef 
de chant ier ne v a s pas 
chercher le matér ie l , A qui 
la fau te ? 

QDP Pourquoi r* 

-R : Parce qu 'un écha­
faudage volant est sus ­
pendu par un bois leu ; un 
bo is leu, ce sont des bois 
ronds qui sont f ixés sur la 
toi ture, ou pas f ixés quel­
quefois ; on met des s a c s 
de sab le sur ces boisleu sur 
une p l a n c h e . Q u e l q u e 
fo ls . Il y a un boisleu 
qui pète. T u sa is c o m m e n t 
on les teste ? T u prends le 
bois leu et tu le la i sses 
tomber depuis le haut 
jusqu 'en b a s ; s ' i l casse , 
c 'est que c 'est pas bon , s ' i l 
c a s s e pas , c'est qu'i l est 
bon . On te livre des bois 
ronds qui ne sont pas 
testés, le bois peut-être 
pourri è l ' Intérieur, il peut 
avo i r des noeuds ce qui fait 
qu'i l casse A partir des 
nœuds. Quand un boisleu 
c a s s e , c 'est le déséqui l i ­
bre, c 'est la chuta pour les 
gars . 

Quelqueschiffres 
révélateurs... 

En 1974. 837morts soit 4 morts par jour. 
34 738 blessés graves, soit un tous les quarts d'heure. 
307 334 blessés soit un toutes les minutes. 
Depuis la guerre, c'est l'équivalent d'une ville comme 

Mor/aix ou Carpentras qui est morte sur les chantiers du 
bâtiment, ou l'équivalent d'une ville comme Marseille qui a 
été envoyée è l'hôpital. 

QDP. Pourquoi ënele fait 
? 

-R : C 'est tradit ionnel 
c o m m e ça , Il ne le fait 
pas ; il faut se gendarmer 
pour qu' i l amène le néces­
sa i re . T u se ls qu 'on a 4 
morts par jour. On n'arr ive 
pas è faire baisser le taux 
de mor ta l i té par acc ident . 
Le p lus Important , c 'est 
d'abord les chu tes . Les 
chutes sont graves dans le 
bâ t iment parce qu 'on t ra­
vai l le è un n iveau de 
hauteur qui est assez éle­
vé, les cadences auss i qui 
font qu'i l y e une fat igue, 
vers les 3 H et demi de 
l 'après-midi les gars arri­
vent è perdra leur cont rô le 
et il y a souvent des chutes 
à partir de ce moment là ; 
les échafaudages vo lants 
qu 'on emploie assez sou­
vent dans le bét iment pour 
crépir, il y a a u s s i souvent 
beaucoup d Accidents 1 1 1 

_QDP : On ne pourrait 
pas faire autrement ? 

— R : S I . Il faudrai t 
prévoi r dans la ter rasse un 
système de f ixation méta l ­
l ique avec des col l iers qui 
seraient f ichés la ter rasse. 
I l y a des chutes qui sont 
dues à ta négl igence. Dans 
les cages d 'ascenseurs , il 
doit y avo i r un garde-
corps , un en bas , un a u 
mil ieu et un eu d e s s u s , et 
bien souvent les cages 
d 'ascenseurs , elles sont 
béantes. On a eu le c a s 
dans une entrepr ise où le 
gars a basculé dedans. Il le 
sava i t , m a i s il travai l lai t 
ta rd , il faisait nuit , il était 
éclairé par les réverbères, 
c 'était en hiver, il est 
mort I T u as auss i les 
cages d'escal ier qui doi­
v e n t a v o i r une m a i n -
courante , souvent il n'y a 
r ien du tout, s i le gars 
bascu le , il descend tous 
les escal iers jusqu 'en bas . 

Les baies auss i qui donnent 
sur le dehors, une baie à 
ras au niveau du plancher 
qui n'est pas pro tégé. Il y a 
souvent des chutes . La 
chute c 'est Imprévis ib le, 
c 'est dù é lu fat igue, il n'y 
a p lus d 'au tocon t rô lé . 

-QDP : Pourquoi n'y a-t-il 
pas de protection ? 

-R : Les gars sont payés 
aux pièces ou au rende­
ment . L a pr ime de rende­
ment , c 'es t tout c e qu' i l y 
a de plus injuste, ça v a 
jusqu'A 200 F de plus par 
mo is . I l faut Insister auss i 
sur les engins de chant ier , 
sur les grues. I l y a 
beaucoup d 'acc idents . J e 
connais un gars qui a été 
coincé par la benne de son 
engin. Le gars avai t pous­
sé son dumper I sa pellel 
t rop en avant , le godet 
l 'entraine et le gars bascu­
le. On conf ie des engins 
c o m m e ça A des gars non 
qual i f iés parce que les 
patrons ne veulent pas 
payer. J ' a i fai l l i y rester 
mo i dans un acc ident a v e c 
une grue ; la contre-
f lèche s 'es t cassée et nous 
est t ombée dessus : 5 
blessés dont une colonne 
vertébrale cassée, le gars 
est encore A l 'hôpi ta l . Il ne 
remarchera plus. 

Après c e t acc ident , le 
patron n'a pas été inquié­
té . I l avai t eu le culot de 
m'envoyer un gars pour 
m e dire de ne r ien dire A la 
pol ice lors de l 'enquête. 

QDP : Quand il y e un 
accident sur un chantier, 
qu 'est ce qui se passe ? 

-R : On met les sécurités 
tout de su i te . Ma is ça ne 
dure pas. Un exemple : 
l 'accident dont je t 'ai parlé 
tout à l 'heure, le gars qui 
est t o m b é dans la cage 
d ascenseur , je su is repas­
sé 5 mo is après sur le 
chant ier , la cage n'était 
toujours pas barr icadée. 

-QDP ; Et les maladies 
professionnelles ? 

-R : I l y a d 'abord la gale 
du c iment . C'est une sorte 
d'allergie. Les ma ins , le 
v isage sont enf lés, mais il 
y a des gars qui cont inuent 
à travai l ler Que veux- tu 
qu'i ls fassen t ; é partir 
d'un cer ta in Age, on ne 
peut pas se recyc ler . Il y a 
les hui les de décof t rage 
auss i . C 'est déclaré ma la 
d ie p r o f e s s i o n n e l l e . L a 
bronchi te chronique auss i . 
La médecine d u travai l 
nous a dit que ça vient du 
tabac. Il y en a qui ne 
f u m e n t p a s , m a i s qu i 
l'ont ! A lo rs qu'el le vient 
des in tempér ies. J e suis 
rentré hier t rempé comme 
une soupe Ça fait du bien 

de faire de la mobylet te 
qusnd on est t rompé I On a 
parfo is des vê tements de 
protect ion mais ce n'est 
pas commodo pour tra­
vail ler, c 'est ra lda . on 
t ransp i re , . . .Le port d u cas ­
que c 'est parei l . Les bottes 
c 'est parei l . On a des 
bottes sur le chant ier , 
ma is aucune n'est de sé­
cur i té . A lo rs tu marches 
sur une pointe. C 'es t un 
acc ident t rès f réquent . Ça 
t r a i n s p a r t o u t s u r u n 
chant ier On a t rouvé des 
P a t a u g a s . L a p a t r o n 
ne veu t pas mett re au 
bout. Les échel les, c 'est 
parei l . Il ex is te des échel­
les en durai , avec des 
sabots en bas de manière 
A ce qu'el les ne tombent 
pas, mais on a toujours 
des échelles en bols. Il y a 
un barreau qui est cassé, 
on me t un morceau de 
lat te, un beau jour, le bout 
de la latte casse et le gars 
descend . E t la peinture. 
Un jour, je passa sur un 
chant ier . J e vols un gars 
en t ra in de peindre a u 
pistolet sans masque . Il 
n'avait pas passé da vis i te 
médicale depuis 3 ans . J e 
l'ai envoyé è la v is i te. Il 
faisait de l 'anémie. I l man­
quait de globules rouges. 
Et b ien la gars . Il m'a 
engueulé : «Tu m'as fart 
perdre 500 F par mois». I ls 
l 'avaient changé de boulot 
en lui changeant auss i la 
paie I 

QDP : Et les conditions de 
vie sur les chantiers ? 

-R : Pea de vest ia i res. La 
saleté, ça sent mauva is . 
Les gars mangent en fai­
sant chauf fer dans un bac 

en c iment . P a s de lavabos. 
Les W C , faut pas en parler. 

-QDP : Comment juges-tu 
la situation par rapport au 
passé? 

-R : Ça s'est amél ioré 
dans la mesure où les gars 
prennent consc ience et 
réc lament . Mais Is cons­
t ruct ion de nos jours , c 'est 
plus dangereux qu'i l y a 30 
a n s . Un exemple d 'acc i ­
dent : la pré dal le, l ia dalle 
préfabr iquée) ça se balade 
au dessus des gars avant 
d 'être déposé*. Sur un 
chant ier , récemment , la 
pré-dalle s 'est détachée. 
Le cof f rage méta l l ique, ça 
pesa lourd : il faut la 
ranger. Un acc ident dont 
j 'a i eu conna issance : le 
cof f rage a r ipé, le gars a 
été coincé sous le cof f rage 
méta l l ique. Et puis, de nos 
jours ce qui joua le plus, 
c 'est la hauteur. Las f i lets 
s o n t o b l i g a t o i r e s , m a i s 
c 'est fait p lus ou moins 
b ien ou pas du tout. Parce 
qu 'on v a trop v i te , c 'est 
négl igé, parce que c 'est 
comme ça. 

QDP. Comment vois-tu le 
changement dans le bâtiment 
si les ouvriers avaient le 
pouvoir ? 

-R : A u départ , il faut 
prévoir l ' importance du 
chant ier , de manière A ce 
qu'i l y ait une Infrastructu­
re concernent l 'hygiène ; 
prévoir les voles d'accès 
au chant ier , prévoir un 
emplacement correct pour 
les baraques, prévoir une 
inf irmerie pour les grands 
chant ie rs . Les arch i tec tes 
ne prévoient rien en systè­
m e capital iste. E u x . i ls 
voient le bé t iment et rien 
d 'aut res. 

Le C H S devrait être 
obligatoire. Les ouvr iers 
devraient pouvoir arrêter 
le chant ier s ' i l y a u n 
danger immédia t . 

-QDP. Et les méthodes de 
construction, est-ce ou a 
changeraient ? 

-R : Il faudrai t t rouver 
aut re chose . Qu 'on cons­
t ru ise pas en hauteur, que 
ce soit plus étalé. Dans un 
s y s t è m e s o c i a l i s t e , l a 
quest ion serait t ra i tée en 
tenant compte de l 'hom­
m e et non du profit com­
me maintenant . Des mai­
sons ou des petits immeu­
bles de 3 è 4 étages. Il 
faudrai t repenser l 'urba­
n isme. 

UN RÔLE D'ALIBI 
Interview d'un militant CFDT président d'un comité régional 

de l'OPPBTP 
Le bâtiment et les Travaux 

Publics est la seule branche 
professionnelle A disposer 
d'un organisme de préven­
tion spécifique A la branche. 
Les patrons se sont toujours 
opposés A ce qu'existent 
dans le bâtiment des CHS 
(Comités d'Hygiène et de 
Sécurité! comme c'est le cas 
dans tous les autres secteurs 
(A l'exception de la fonction 
publique!. 

Regarder le rôle d'alibi que 
font jouer les patrons A 
l 'OPPBTP (Office Profession 
nel de Prévention du Bâti­
ment et des Travaux Publics) 
est d'autant plus intéressant 
que Durafour prévoit dans les 
mesures annoncées en mars 
dernier, la création d'orga­
nismes semblables A 
l 'OPPBTP dans les autres 
branches professionnelles. 

-QDP : Peux tu nous aire 
ce qu'est l'OPPBTP? 

-R : C ' es t l 'organisme 
qui est chargé de l 'hygiène 
et de la sécurité pour 
l 'ensemble d u bât iment et 
des t ravaux publ ics, parce 
que les patrons n'ont j a ­
mais accepté la créat ion 
de C H S C ' es t un organis­
m e paritaire : 4 roprésen 
tan ts des synd i ca ts , é 
représentants patronaux, 

ce qui avec les voix des 
synd icats jaunes c o m m e 
FO et C G C donne une 
major i té automat ique aux 
patrons. Il n 'a pas u n rôle 
répressif. E n c a s d'acci­
dent. Il fait des enquêtes 
pour en tirer des enseigne­
ments et éviter le retour 
de parei ls acc idents . Mais 
ces enquêtes ne peuvent 
être uti l isées sur le plan 
judiciaire. Les synd icats y 
part icipent mais on est 
l igoté. 

-QDP : Quels sont ces 
moyens d'action ? 

-R : Il y a des délégués 
qui vont sur les chant ie rs , 
ma is i ls sont en petit 
nombre. Ma is m ê m e s ' i l y 
en avai t p lus, ça ne chan­
gerait pas grand chose . 
Pour les patrons, c 'est une 
garantie de t ranqu i l l i té . 
S' i l y a un prob lême. . .«Il y 
a l 'OPP». Il y a un méde 
cin consei l . quand le gars 
essa ie de faire quelque 
chose . Il ne reste pas 
longtemps. La régie, c 'est 
«pas de vague». 

-QDP : Les tentatives 
d'intégration les plus voyan­
tes ? 

-R Les gueuletons, 
surtout, H y e 15 sns . Les 
voyages-bidons, ça existe, 
ça fait partie du folklore. 
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LIRE 
Remarques sur «la véritable histoire de Ah Q» 

DOUBLEMENT VICTIME DE L'EXPLOITATION 
A h Q, salarié agricole, 

homme situé au bas de l'é­
chelle sociale, est double­
ment victime de l'exploitation 
et de l'oppression : il l'est 
non seulement matérielle 
ment mais aussi idéologique-
ment. Ah Q est un homme du 
peuple qui parvient à suppor­
ter ce qu'il endure, non en 
transformant les choses mais 
en faisant aller son imagi­
nation : plus il reçoit de mau­
vais coups, plus il est mal­
traité, et plus il en tire la 
conclusion que s'il est traité à 
ce point, c'est parce qu'il est 
«le meilleur». L'humour avec 
lequel Lou Sin dépeint son 
héros n'est nullement gratuit, 
il rend compte de cette réalité 
contradictoire : Ah Q, révolté 
contre la société exploiteuse, 
est aussi sous l'emprise des 
c lasses explo i teuses qui 
poussent à la résignation. A 
ce propos, les éditions de 
Pékin notent : «Ce récit ana­
lyse avec force l'exploitation 
et l'oppression matérielles 
que la classe féodale domi­
nante exerce sur Ah Q ainsi 
que l'influence de son venin 
sur la pensée et l'esprit de ce 
dernier. 

De là, cette mentalité pro­

fondément maladive -sa mé­
thode de se contenter de vic­
toires psychologiques qui gâte 
son esprit de révolte et empê­
che son vrai réveil. En même 
temps qu'il dévoile avec dou­
leur la faiblesse mentale de 
Ah Q, l'auteur lui témoigne 
une profonde sympathie, et 
l'on sent qu'il souhaite ar­
demment que l'oppression 
féodale et l'agression impé­
rialiste provoquent le réveil et 
la révolte des masses paysan­
nes». 

La sympathie de Lou Sin 
pour son héros, c'est celle 
d'un écrivain qui se tourne 
vers la Révolution. La toile de 
fond de «l'histoire de Ah Q» 
c'est la Révolution démocra­
tique de 1911. L a nouvelle 
reflète les contradictions do 
classes et les aspirations ré­
volutionnaires des masses 
paysannes à travers le drame 
de Ah Q «qui subissait humi­
liation et outrages tout en 
rêvant vaguement à la révolu­
tion, et fut fusillé par le 
nouveau gouvernement d'a­
lors. Dans les trois derniers 
chapitres, l'auteur dépeint 
avec insistance la volonté des 
dirigeants bourgeois de la 

Révolution de 1911 d'écarter 
les paysans de toute partici­
pation à la lutte révolution­
naire»... 

La sympathie de Lou Sin 
pour Ah Û c'est aussi celle 
d'un homme qui notamment 
dans la période où il étudiait 
au Japon, a connu la solitude 
et le désarroi devant la situa­
tion de son peuple, avant 
qu'il écrive ses nouvelles, et 
se plonge dans le mouve­
ment révolutionnaire en Chi­
ne. Dans la préface à son 
recueil de nouvelles qu'il a 
intitulé «Cri d'appel», un cri 
d'appel contre l'obscuran­
tisme imposé par la classe 
féodale et toutes les vieilles 
classes exploiteuses, Lou Sin 
raconte ainsi son histoire : 

«Mon vieil ami Kîn Sin Yi 
était le, seul à venir bavarder 
avec moi à l'occasion. Il 
posait sa grande serviette sur 
ma table branlante, enlevait 
sa longue robe, s'asseyait en 
face de moi, avec l'air d'un 
homme qui a encore le cœur 
battant d'avoir eu à affronter 
le chien. 

— A quoi cela sert-il ? me 
demanda-t-il un soir, cher­
chant à comprendre, lorsqu'il 

eut regardé les inscriptions 
que j'avais recopiées. 

— A rien. 
— Alors pourquoi les co­

pier ? 
— Pour aucune raison en 

particulier. 
— Je pense que tu pour­

rais écrire quelque chose... 

Je compris. Il était parmi 
ceux qui publiaient «Jeunes­
se Nouvelle» (/), mais il 
semblait que cette revue 
n'avait soulevé aucun écho, 
ni favorable ni défavorable, et 
je devinais qu'ils devaient se 
sentir seuls. Je dis cepen­
dant : 

— Imagine une maison de 
fer. sans fenêtres, totalement 
indestructible, avec dedans 
beaucoup de gens profondé­
ment endormis qui ne tarde­
ront pas à mourir d'asphyxie. 
Puisqu'ils mourront dans leur 
sommeil, ils ne ressentiront 
aucune des affres de la mort. 
Crois-tu que tu leur rendras 
service si tu te mets à crier 
très ton et en éveiller quel­
ques-uns au sommeil plus 
léger, qui auront ainsi à subir 
l'agonie d'une mort inélucta­
ble ? 

— Mais si quelques-uns 
sont éveillés, tu ne peux 

affirmer qu'il n'y ait aucun 
espoir de détruire la maison 
de fer ? 

C'est vrai, je ne pouvais, 
malgré mon intime convic­
tion, rejeter l'espoir, car c'est 
dans l'avenir que g/t l'espoir. 
Je ne pouvais me fonder sur 
mon propre cas pour réfuter 
son affirmation sur la possi­
bilité de l'espoir. J'acceptai 
donc d'écrire et il en résulta 
ma première nouvelle. «Le 
journal d'un fou». Dès lors, je 
ne pus m'empêchor d'écrire 
et à la demande de mes amis, 
je donnai de temps à autre 
une nouvelle, jusqu'à ce que 
j'en eus une bonne douzaine. 

Pour ma part, je ne ressens 
plus un vif besoin de m'ex-
primer ; cependant, parce 
que je n'ai peut-être pas tout 
à fait oublié la souffrance que 
provoquait en moi ma solitu­
de de jadis, il m'arrive encore 
de lancer quelques cris 
d'appel pour encourager le 
combattant qui galope dans 
la solitude, afin qu'il ne fai­
blisse pas». 

( 1 ) Principale revue, dirigeant 
à l'époque, le mouvement 
pour la culture nouvelle 
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LA VERITABLE HISTOIRE DE AH 0 
UNE NOUVELLE DE LOU SIN 

A h Q. Immobi le , restait perdu dans c e s 
considérat ions. Ma is voilà que, dans le lo intain, 
il vit déboucher un autre de s e s ennemis . Ce t 
homme que A h Q détestai t fonc ièrement était le 
f i ls aîné de M. T s i e n . I l ava i t d 'abord étudié à la 
vil le dans une école à la mode ét rangère, puis, 
on ne sai t pourquoi , il s 'était rendu a u J a p o n . 
Lorsqu' i l é ta i t revenu à la ma ison s ix mois plus 
tard, ses j ambes étaient devenues droi tes, et sa 
natta avait d isparu. S a mère avait une dizaine de 
fois fart des scènes de la rmes , sa f emme, à t ro is 
repr ises, avait voulu sauter dans le pui ts . P lus 
tard, sa mère s 'en fut raconter partout : «Des 
chenapans l'ont enivré et lui ont coupé sa natte ; 
il aurait pu avoir un très bon poste de mandar in , 
mais maintenant , il faut at tendre que sa natte 
repousse». A h Û n'en croyai t pas un mot ; I l 
fa isai t exprès de l'appeler «Faux Diable 
étranger» ou bien encore «Espion d e s étran­
gers». Dès qu'il l 'apercevait , il l ' insultait dans 
son cœur. 

C e que A h Q détestait le plus en lui , c'était 
la f ausse nat te qu' i l portait . Du moment que sa 
natte était f ausse , il ne mér i ta i t plus le titre 
d 'homme, et puisque sa femme n'avait pas sauté 
dans le puits une quatr ième fo is , c 'est qu'el le 
n'était pas une f e m m e c o m m e il faut . 

Le Faux Diable ét ranger approchai t : 
«Chauve I A n e !...» D'habitude, A h Q 

l ' insultait en pensée, sans émet t re aucun son , 
ma i s cet te fo is , il la issa échapper ces m o t s . 

O surpr ise I Le «chauve», qui tenait une 
canne vernie à la ma in (canne comparab le pour 
A h O a u bâ ton que tes f i ls ont à la ma in 
lorsqu' i ls accompagnent le cercuei l de leur père), 
se dir igea vers l ' insulteur à grandes enjambées. 
A h Q compr i t aussi tôt qu'i l allait être battu. I l s e 
recroquevi l la sur lu i -même et attendit les coups . 
En ef fet , on entendit «Pan !» et il n'y eut plus 
aucun doute que le coup ne s e fû t abat tu sur sa 
tête. 

Le faux diable étranger approchait. 

— C'es t de lui que je par la is, dit A h Q pour 
s e d isculper , en désignant un enfant qui se 
trouvait là. 

P a n ! panl pan ! 
De mémoi re de A h Q, c 'étai t la deuxième 

humil iat ion qu'i l subissai t de s a v ie . Pour tant , 
lorsque les coups cessèrent, il eut l ' impression 
d'avoir réglé l 'affaire et s e senti t soulagé. De 
plus, sa facu l té d'oubl i , précieux hér i tage de ses 
ancêtres, commença i t déjà à agir. I l s 'en fut 1 

donc lentement e t , en arr ivant à la porte du 
marchand de v in, il était déjà presque joyeux. 

J u s t e à ce momen t , il vit arr iver dans s a 
direct ion la petite nonne du Temple du Paisible 
Per fec t ionnement . E n temps ordinaire. A h Q se. 
mettait â jurer dès qu'il l 'apercevai t , à plus forte 
ra ison après de tel les humil iat ions. La mémoi re 

lui revint subi tement et il s e senti t plein 
d 'animosi té. 

— J e me demondais bien pourquoi j ' ava is 
tant de chance aujourd'hui , songea t il. C 'est 
parce que je devais rencontrer une bonzesse ( 

Il a l la à sa rencontre et cracha bruyamment : 
«Peuh!» 

La petite nonne l' ignora et cont inua son 
chemin , tê te baissée. A h Q s 'approcha d'elle, 
passa brusquement sa main sur sa tê te fraîche­
men t rasée et dit en riant bêtement : 

— C h a u v e , rentre v i te, ton bonze t 'a t tend. . . 
La peti te nonne rougit jusqu 'aux orei l les. 
— Comment osez-vous me toucher ? pro­

testa t elle en pressant le pas. 
Les buveurs de la taverne éclatèrent de rire. 

Voyant son haut fait apprécié. A h Q ne se tint 
plus de jo ie. 

— Le bonze peut te toucher, pourquoi pas 
moi I s 'exc lama-t - l l en lui p inçant la joue. 

Les buveurs riaient aux éclats. A h Q en 
ressent i t un plaisir acc ru . Pour sat is fa i re ses 
admirateurs, il lui pinça encore une fois la joue 
bien fort avant de la laisser poursuivre son 
chemin. 

Après un tel fa i t d 'armes, Wang-le-barbu et 
le Faux Diable étranger étaient oubl iés. Il 
semblai t à A h Q qu' i l ava i t pris s a revanche sur 
la ma lchance qui l 'avait poursuivi toute la 
journée ; chose étrange, il se sentai t encore plus 
détendu qu'après les coups de canne . I l ne 
touchai t plus terre, il se croyait sur le point de 
s 'envoler . 

— A h Q, puisses- tu mourir s a n s postér i té I 
disait dans le lointain la voix mêlée de pleurs de 
la petite nonne. 

A h Q cont inuai t à rire très content de lui . 
Les buveurs du cabaret riaient auss i , presque 

auss i contents . 

(à su i v re ! 
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SEVESO EN FRANCE ? 
Par Paul GAUVIN 

DU POISON PAR TONNES 
Le 2.4 D. herbicide qui. 

répandu sur des champs A 
proximi té des rivières, pro­
voque la mort des poissons 
et le 2.4,B.T continuent A 
être répandus par avion en 
F r a n c e ( en v ingt a n s , 
140 000 tonnes environ). 
Or ces deux produits peu 
vent faci lement donner de 
la dioxine, et celle-ci appa­
raît comme impureté au 
moment de leur synthèse. 
Quant au 2.4,5,T. il est 
lu i-même cancérigène. Et 
ces produits peuvent être 
ache tés par k i l o chez 
n'importe quel vendeur de 
produits agr icoles, ou sur 
les quais de la Seine ! Ils 
son t r e s p o n s a b l e s de 
nombreuses catastrophes. 
A ins i , en Auvergne et 
dans d'autres régions. Ils 

ont provoqué la ruine 
d'apiculteurs en tuant tou­
tes leurs abei l les. 

Le 2,4,6T. est répandu 
comme défol iant IVf les 
champs de céréales ou les 
plantations de résineux, 
pour favoriser leur crois­
sance en él iminant les 
b r o u s s a i l l e s ou a u t r e s 
plantes feuil lues. Il semble 
que dans les céréales, il 
soit assez rapidement dé­
truit et t ransformé en 
produits inoffensi fs. Mais 
dans le bois des résineux, 
par exemple, qui est uti l isé 
comme bois de chauffage 
ou pour la fabricat ion de la 
pâte A papier, il reste 
présent. Or. depuis le 
compte-rendu qu'a fait le 
Pr. Rudal i è l 'Académie 

des Sciences en 1971. on 
sait qu'en brûlant, le bois 
imprégné de 2.4,5T. déga­
ge de la dioxine I II y a 
donc le un grave danger 
pour les forest iers 1 par 
exemple en cas d' incendie 
de foret, et pour tous ceux 
qui util isent ou transfor­
ment ce bois. 

C e danger est parfaite­
ment connu du gouverne 
ment , DAjA, dans les an­
nées 1971 1972. des mani­
festat ions avaient eu lieu 
aux U S A et dans d'autres 
pays dont la France pour 
exiger l'arrêt de leur utili­
sat ion au Vie t -Nam, en 
raison précisément de ses 
terribles effets pour l'hom­
me. 

mmmmmmmfflmmmsm 
De 1962 à 1972 

LA DIOXINE AMÉRICAINE 
SUR LE VIETNAM 

furet complètement détruite par la dioxine {encadré:!» même forêt avant les bombardements) * 

Pendant 10 ans, de 1962 â 
1972, l'armée américaine a 
répandu au Vietnam 60 000 
tonnes de 2,4 D et de 
2,4,5 T. contenant une forte 
proportiion de dioxine. Ceci à 
des doses 26 fois supérieures 
â celles utilisées en agricul­
ture, soit 26 kilos par hectare 
1 100 000 hectares de forets 
ont ainsi été «traités», 
110 000 hectares de surfaces 
cultivées (rizières surtout) 
plus environ 300 000 hectares 
de terrains divers 

Le but était la destruction 
totale : destruction des forêts 
pour empêcher les combat­
tants vietnamiens de s'y 
cacher, destruction des cul­
tures pour les empêcher de 
s'approvisionner. 

Le gouvernement améri­
cain avait connaissance des 

effets de ces produits sur la 
santé. A la Suite d'expérien-
ce* sur les animaux, l'institut 
américain du cancer avait 
établi qu'ils pouvaient provo 
quer des cancers du foie. 
L'institut communique ces 
résultats dans un rapport au 
gouvernement : celui-ci le 
tient secret ; il interdit l'em­
ploi du 2,4,5 T dans l'agri­
culture, mais continue à 
l'employer au Vietnam. 

Il a fa*u les révélations de 
quelques scientifiques coura­
geux et de grandes mani­
festations de protestation 
pour obtenir que cessent ces 
pratiques barbares. 

Cette guerre totale n'a pas 
pu empêcher le peuple viet­
namien de recouvrer sa liber­
té et son unité, mais elle a 
laissé de lourdes séquelles 

Le nombre do cancers du foie 
j triplé au Vietnam ; il y a 
beaucoup d'enfants malfor 
mes ou morts nés. Comme le 
dit M.Nguyen Dang Tarn, qui 
travaille sur cette question au 
C N R S de Gif sur Yvette : «A 
Seveso, on peut prétendre 
que c'est un accident ; dans 
notre pays, c'est un crime». 

Où étaient alors ces jour­
nalistes qui disent aujour 
dJhul : m Les Américains, gui 
ont inondé le Vietnam de ce 
dernier produit, ont cessé de 
l'utiliser quand leurs savants 
se sont rendus compte de la 
présence inévitable du Tcdd» 
(cf. Paris Match du 14 août 
19761. A l'époque, ils repre­
naient la thèse du gouver­
nement U S selon laquelle il 
ne s'agissait que de banals 
«produits de jardinages... 

Le toxique de Seveso n'est pas un de ces dangers redoutables »t lointains. Il est 
utilisé régulièrement dens notre pays. On le trouve en vente libre dans les 
commerces spécialisés. Le sol, les cultures sont traités au 2,4,5,T dans de 
nombreuses régions. De 1962à 1972 les impérialistes US ont répandu leurs défoliants 
sur les forêts du Vietnam. Aujourd'hui nombreux sont les Vietnamiens à ressentir 
sur leur santé les effets de ces toxiques. 

A Méda, prés de Seveso, un arbre victime du défoliant. Quelques heures après la sortie du 
nuage, le feuillage des arbres était jauni. 

En 1970, une circulaire 
du ministère de l 'agricul­
ture disert A propos du 
2,4.5T «Il s'agit d'un 
produit dangereux mais 
dont l'emploi est néan­
moins nécessaire sur le 
plan économique. Las 
pouvoirs publics se trou­
vent, dans ces circonstan­
ces, en face d'une alterna­
tive dont le choix du terme 
entraînera, dans un sens 
comme dans l'autre, des 
conséquences graves : ou 
bien prendre des risques 

énormes pour l'homme et 
son environnement, ou 
bien bouleverser les condi 
tions économiques d'une 
production au point de le 
condamner». 

Comment les «pouvoirs 
publ ics» ont-Ils tranché 7 
Pas de surprise I E n 
octobre 75, un communi­
qué commun des mlnistè 
res de l 'agriculture et de la 
«qual i té de la vie» (I) 
déclare : «Compte tenu de 
carre mesure (présence de 

moins de 0,1 parti» per 
millions de dioxine dens le 
2,4,5 T,) et des doses 
utilisées dans I» pratique, 
le 2,4,5 T n» présenta 
aucun risque de toxicité 
tant pour la santé humaine 
que pour la faune». Que 
cela soit faux et archl-
faux , ces messieurs le 
savaient depuis c inq ans I 

Alors , comment s s falt-ll 
qu 'on cont inue A produire 
en quant i tés mass ives c e s 
poisons violants 7 

«UN PROBLÈME DE SOCIÉTÉ» 

«C'est un problême de 
société, un problème poli 
tique», déclare au Q D P 
M.Nguyen Dang Tarn , qui 
travail le au C N R S de Gif 
sur-Yvet te, en collabora­
tion avec ses collègues de 
Hanoi , pour mettre au 
point un remède aux dra­
matiques maladies cau­
sées par la dioxine au 
peuple Vietnamien. «C'est 
que le peuple n'a pes le 
parole, ne peut pas impo­
ser une orientetion à le 
production». A ins i , la fir­
me Glvaudan, fil iale du 
trust su isse Hof fman La 
R o c h e q u i a f a b r i q u é 
l 'hexachlorophène res­
ponsable de la mort des 
bébés intoxiqués par le 
talc Morhange, continuait 
A fabriquer de l 'hexachlo­
rophène d a m son usine de 
Seveso ça se vend 
encore. Rhône Poulenc tet 
d ' a u t r e s f i r m e s ) con t i ­
nuent A fabriquer le 2,4,5T 
qui est déversé massive­
ment sur les forêts. 

LA encore, c'est le profit 
qui fait loi. 

E n effet, ce défol iant est 
déversé sur les plantations 
pour détruire les plantes 
f e u i l l u e s ( b r o u s s a i l l e s , 
fougères, e t c . ) qui gê­

nent la cro issance des 
résineux : c'est le plus 
ef f icace des produits con 
nus pour ce la. Mais si tous 
les reboisements s e font 
avec des résineux, et non 
avec des feui l lus (chênes, 
hêtres, e t c . . ) c 'est parce 
que les résineux sont plus 
rentables : en 10 A 15 ans . 
ils sont adultes et exploita 
bles. alors qu'i l feut le 
double ou plus pour cer­
tains feui l lus. Et evec l'aug­
mentat ion du prix du papier 
ça compte I Mais un tel 
reboisement. A long ter­
me, comporte de graves 
inconvénients érosion 
des so ls , perturbation des 
sources, appauvr issement 
des sols, aggravat ion des 
m a l a d i e s p a r a s i t a i r e s , 
e tc . . .La bourgeoisie sacri­
fie ainsi l 'avenir au profit 
immédiat . Pour ce même 
profit immédia t , elle prend 
d é l i b é r é m e n t le r i sque 
d'intoxiquer la population 
des environs des planta­
t ions ainsi traitées, celle 
qui consommera les pro­
duits végétaux et animaux 
provenant de ces réglons, 
a ins i que ceux qui fabri­
quent ces produits ou 
habitent A proximi té des 
is ines : c 'est ce qu'une 
fois de plus «l 'accident» 

de Seveso vient de mettre 
en évidence. 

C'est un cr ime prémédi­
té que les capital istes 
commettent , avec la com­
pl ici té consciente des gou­
vernements Ital ien, f ran­
çais ou autres. Un cr ime 
prémédité que la peuple 
leur fera payer un jour. 

Seveso l'a prouvé une 
nouvelle fois : dans cette 
société capital iste, la pro­
duct ion de r ichesses ne sa 
fait pas pour sat isfaire les 
besoins de la grands majo­
rité de la population mais 
a u contraire a u mépris de 
sa santé, de sa vie. 

L'uti l isation de produits 
toxiques dans la culture 
des céréales ou dans la 
sylvicul ture n'est pas une 
nécessité inéluctable Impo­
sée par une quelconque 
«société industr iel le*, 
mais un choix délibéré des 
capital istes. Quand ce se­
ront les masses populaires 
qui décideront de la pro­
duct ion, c 'est une toute 
autre logique qui sera 
appl iquée : il sera alors 
impensable d'util iser des 
produits qui risquent d'In­
toxiquer toute une popula­
t ion. 


